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RÉSUMÉ 
La culture contemporaine est fortement pétrie des valeurs issues de la rationalité économique 
et scientifique, telles la rentabilité, la productivité, le progrès et la loi du plus fort, ce qui 
engendre une véritable idolâtrie de la compétitivité. La logique du libéralisme économique 
envahit toutes les sphères de la vie sociale où l'être humain et la nature sont souvent réduits à 
une fonction instrumentale, provoquant une destruction de l'environnement humain et naturel. 
Cet état de fait donne une vision tronquée de l'être humain au lieu d'une vision plus intégrale 
telle que véhiculée par la foi chrétienne. Tout le corpus de l'enseignement social de l'Église 
catholique va au-delà de proposer un modèle tout fait de société. Il s'en dégage des valeurs 
évangéliques et des exigences éthiques qui doivent régir toute société, afin que l'économie 
soit fondée sur le respect de la personne humaine, la solidarité et le primat du bien commun. 
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INTRODUCTION 
Notre économie semble exiger une expansion perpétuelle qui est grandement 
facilitée par la mentalité technicienne de la modernité. Ceci exige comme hypo-
thèse que l'on peut transformer la nature dans le sens désiré. On assume que la 
nature pose des problèmes et ne possède pas de limites, qu'elle est là pour satisfaire 
tous nos désirs matériels. La plupart des politiciens à travers l'éventail politique et 
les chefs d'entreprises reconnaissent que la croissance économique est désirable. 
D'un point de vue écologique, la poursuite de la croissance économique est très 
néfaste en raison de la plus grande utilisation des ressources naturelles, l'accroisse-
ment des gaz à effet de serre et l'amincissement de la couche d'ozone. C'est notre 
avenir qui est menacé. 
Il est important que l'économie humaine tienne davantage compte du plus grand 
cycle naturel et des limites physiques de l'environnement qui entoure les êtres 
humains et l'économie. En y regardant de plus près, on s'aperçoit que les mots 
économie et écologie ont la même racine grecque, oikos et oikia, qui veut dire 
maison.' Ainsi, l'économie se réfère à l'art ou à la science de la bonne gestion de 
la maison, tandis que l'écologie se réfère à la science des relations de tous ceux qui 
A. BEAUCHAMP, "Écologie et économie sont-elles réconciliablesT' in J. 
RICHARD et L. O'NEILL (dir.), La question sociale hier et aujourd'hui. 
Colloque du centenaire de Rerum Novarum, Sainte-Foy, P. U .L., 1993, p.  427. 
habitent dans la maison, c'est-à-dire l'habitat naturel. L'étymologie des mots 
économie et écologie suggère donc un lien très étroit entre ces deux mots alors 
qu'on observe une très grande divergence entre les impératifs économiques et 
écologiques, aujourd'hui. 
Les très grandes inégalités sociales constituent une autre caractéristique de l'écono-
mie moderne. L'accent mis sur la croissance économique est loin d'apporter plus 
d'égalité entre les personnes et les nations. Le discours dominant du néo-libéra-
lisme engendre de plus en plus de pauvreté alors qu'une petite minorité de person-
nes amassent de grandes fortunes. Les droits sociaux et économiques des personnes 
sont souvent négligés au détriment des droits civils et politiques. Dans la tradition 
chrétienne, la terre est considérée comme un don de Dieu, ce qui implique que les 
biens de la création sont destinés à tous. C'est un principe très important de 
l'enseignement social de l'Église catholique, en vue de favoriser plus d'égalité entre 
les personnes et les nations. 
La technologie avancée joue un rôle important dans le façonnement de l'économie 
contemporaine, mais elle n'est pas en mesure d'apporter plus de justice sociale. 
Dans les faits, elle creuse davantage l'écart entre les riches et les pauvres, car de 
nombreuses personnes n'ont pas les moyens de s'offrir la technologie moderne. 
McLaughlin fait l'observation suivante: ". . . technological change is determined by 
the search for profit, and the direction of the development of technology is left to 
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the blind forces of the marketplace. "2  Afin d'assurer la croissance économique, 
l'économie de marché exige une nouveauté incessante au niveau des produits, ce 
qui est facilité par l'innovation technologique continue. Ainsi, la logique même de 
l'économie de marché est incompatible avec la préservation de l'environnement. Il 
y a de moins en moins de volonté au niveau économique et politique pour limiter 
l'évolution technologique puisque cela équivaudrait à condamner l'économie comme 
catégorie autonome de l'existence sociale. 
Aujourd'hui, ceux qui travailent pour la justice sociale ne se préoccupent souvent 
pas des problèmes écologiques, tandis que ceux qui se soucient de l'environnement 
ne se préoccupent pas la plupart du temps des inégalités sociales. Il serait souhai-
table que ces deux groupes travailent ensemble afin d'intégrer la justice sociale et 
le respect de la nature. Ainsi, on encouragerait l'épanouissement de toutes les 
formes de vie sur une tere en meileure santé. Notre modèle de développement 
actuel est issu du colonialisme et de l'industrialisation et prend ses racines dans une 
culture de domination qui opprime de nombreux peuples dans le monde et engendre 
une destruction de l'environnement. 
Le présent travail se veut une contribution d'éthique sociale et théologique à la 
recherche multidisciplinaire en vue d'élaborer un modèle de développement qui soit 
plus respectueux de la personne humaine et de la nature. Siegwalt afirme qu'une 
2 A. McLAUGHLIN, Regarding Nature. Industrialism and Deep Ecology, 
Albany, State University of New York Press, 1993, p. 83 
économie qui est compatible avec l'être humain l'est aussi avec la nature, ce qui 
implique que la justice sociale et la justice écologique doivent aller ensemble? 
L'économie doit être à la fois humaine et écologique. Ce qui est en cause est la 
prédominance de la science, de la technologie et de l'économie par rapport aux 
autres dimensions de l'existence humaine. Les dimensions éthique et religieuse 
sont négligées ou renvoyées à la périphérie, tandis que l'individualisme et le 
matérialisme sont accentués. On doit passer à un nouveau mode de développement, 
non économiste mais lié à la culture et à l'écologie, et donc, au service de l'huma-
nité et de la nature. 
Dans cette recherche, nous nous attarderons à démontrer que la montée des 
problèmes écologiques et de la pauvreté est une façon de mettre en cause la 
domination trop exclusive de la sphère économique parmi les règles d'organisation 
et de choix au sein de nos sociétés. A cet effet, nous nous attarderons sur l'ensei-
gnement social de l'Église catholique qui propose une vision holistique du dévelop-
pement. En ce sens, le développement doit comprendre les dimensions suivantes: 
culturelle, écologique, économique, politique, sociale et spirituelle. L'originalité 
de cette vision du développement consiste à susciter un plus grand épanouissement 
et un plus grand équilibre de l'être humain qui pourront rejaillir sur une vie 
collective plus paisible et fraternelle. 
G. SIEGWALT, Dogmatique pour la catholicité évangélique. Système mysta-
gogique de la foi chrétienne. Tome III. L'affirmation de la foi, vol. I, 
Cosmologie théologique: Sciences et philosophie de la nature, Paris/Genève, 
Cerf/Labor et Fides, 1996, p. 132. 
Dans le premier chapitre, nous nous pencherons sur l'impasse qui découle de 
l'absolutisation de l'économie de marché. La prédominance de la raison instrumen-
tale et de l'intérêt individuel détruit l'environnement naturel et humain. Ce qui est 
en cause, c'est l'autonomie de l'économie de marché. Ainsi, le marché détruit 
l'héritage des valeurs lorsque l'organisation sociale devient une simple fonction du 
système économique au lieu de l'inverse. Par ailleurs, les impératifs de la techno-
logie évoluée entraînent une concentration de pouvoir inégalée dans l'histoire, 
exigent des investissements en capitaux élevés qui doivent être amortis sur davan-
tage de ventes, produisent un chômage grandissant, provoquent une société à deux 
vitesses et nécessitent des infrastructures très coûteuses qui sont en grande partie 
assumées par l'État. 
Le deuxième chapitre consiste à mettre en rapport la vision chrétienne de l'être 
humain et de l'économie telle que formulée par l'enseignement social de l'Église 
catholique. L'économie présuppose une vision plus juste et globale de l'être 
humain au lieu de la vision unidimensionnelle telle que véhiculée par l'homo 
oeconomicus. L'enseignement social propose une anthropologie chrétienne qui 
accorde une grande importance à tout ce qui porte atteinte à la dignité de la 
personne humaine. C'est refuser des structures qui font de nous des esclaves d'un 
système centré sur l'avoir et le pouvoir. L'enseignement social catholique propose 
plusieurs principes en vue de favoriser la construction d'une économie plus 
humaine. 
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Finalement, nous verrons que le concept de développement que propose cet 
enseignement social est diamétralement opposé au paradigme de la croissance 
économique illimitée. Le développement authentique est à la fois intégral et 
solidaire. Dans ce dernier chapitre, nous mettrons en dialogue l'enseignement 
social de l'Église catholique et l'économie afin de suggérer quelques mesures 
concrètes. Le sujet est trop complexe et les problèmes trop nombreux pour 
proposer un modèle de développement exhaustif, mais il en ressort que tout modèle 
de développement doit dépasser la dimension exclusivement économique et doit être 
à la fois équitable et écologique. 
Dans le cadre de la présente recherche, il n'était évidemment pas question d'explo-
rer toute la documentation disponible touchant la problématique de l'économie et du 
développement, étant donné sa trop grande abondance. Pour ce qui est de l'ensei-
gnement social de l'Église catholique, nous nous sommes limité aux documents du 
Magistère et de l'épiscopat canadien et américain. Nous avons également consulté 
les ouvrages de quelques économistes, philosophes, théologiens et sociologues qui 
nous sont apparus les plus pertinents pour ce mémoire. 
CHAPITRE 1 
L'IMPASSE QUI RÉSULTE DE L'ABSOLUTISATION 
DE L'ÉCONOMIE DE MARCHÉ 
Lorsque le marché devient l'unique point de référence de la vie sociale, la nature et 
les êtres humains sont souvent réduits à une fonction instrumentale. Ainsi, la 
création d'une richesse matériele est devenue plus importante que le travail, ce qui 
explique l'importance démesurée de la productivité dans nos sociétés. On perd de 
vue que l'être humain est le sujet et le but de toute la production et non pas un 
simple moyen. C'est finalement "..l'ereur de l'économisme et qui consiste à 
considérer le travail humain exclusivement sous le rapport de sa finalité économi-
que."' Également, la nature est souvent réduite à un objet ou à un pur moyen que 
l'être humain domine et exploite. 
Ce n'est pas tant l'économie de marché comme tele qui est en cause que son 
1 JEAN-PAUL I, Letre encyclique Laborem exercens, no 13. Nous utiliserons l'abréviation L.E. dans le reste du mémoire pour référer à cete encyclique sociale. Pour toutes les encycliques sociales, référer au livre suivant: L 'Eglise 
et la question sociale. De Léon XIII à Jean-Paul II, Montréal, Fides, 1991, 
545 p. 
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absolutisation.2 Devant une tele situation, la consommation et la production en 
viennent à occuper le centre de l'existence des personnes et des sociétés, alors que 
les dimensions éthiques et religieuses sont ignorées ou renvoyées à la périphérie. 
Les gens ressentent le besoin de faire l'unité dans leur vie. A l'époque moderne, la 
science est devenue la norme de la connaissance parce qu'ele est eficace et se veut 
objective. De même, l'économie a une rationalité propre qui est cele de l'eficaci-
té, et refuse souvent les questionnements dérangeants puisque la pensée économique 
se concentre sur la compréhension et l'analyse des faits en vue de résoudre les 
problèmes de production. 
D'après H. Puel, ". . .l'éthique, c'est l'agir humain en tant qu'il se réfère à un sens, 
ce sens étant à la fois signification et direction."' La foi concerne l'être humain 
dans sa totalité, ele "..propose à la destinée humaine une explication ultime et un 
sens global."' L'enseignement social de l'Église porte sur les valeurs évangéliques 
et les exigences éthiques qui doivent régir les sociétés afin que l'économie soit 
fondée sur le respect de la dignité de la personne, la justice sociale, la solidarité et 
le primat du bien commun. 
2 JEAN-PAUL I, Letre encyclique Centesimus annus, no 39. Nous utiliserons 
l'abréviation C.A. dans le reste du mémoire pour référer à cete encyclique 
sociale. 
H. PUEL, L'économie au défi de l'éthique: essai d'éthique économique, 
Paris, Cerf/Cujas, 1989, p. 9. 
M. FALISE et J. RÉGNIER, Économie et foi, Paris/Montréal, Centurion/Édi-
tions Paulines, 1993, p. 10. 
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1.1 LES LIMITES INHÉRENTES DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 
L'importance démesurée de la science, la technologie et l'économie de marché 
comporte des conséquences pour la vie en société. Plus spécifiquement, W. 
Weisskopf a étudié les conséquences morales et existentieles de l'économie sur les 
personnes.' Il s'est aperçu que les atitudes et les jugements objectifs des valeurs 
ont été afectés et que cela a favorisé le relativisme moral. Ainsi, l'économie met 
l'accent sur quelques aspects de l'existence humaine aux dépens d'autres, ce qui 
crée une forme d'aliénation. La prédominance de la raison instrumentale et de 
l'intérêt individuel provoque une répression importante de plusieurs dimensions de 
l'existence humaine et colective, teles les émotions, les sentiments et la recherche 
de la vérité. La raison instrumentale a tendance à metre l'accent sur l'avoir et le 
faire au détriment de l'être. C'est une rationalité des moyens (qui ne traite pas des 
valeurs et du sens) et non pas des fins.' Ce sont l'individualisme et le matéria-
lisme qui sont renforcés aux dépens des relations interpersonneles enrichissantes et 
des valeurs universeles, teles l'amour, la justice, la liberté, la solidarité et la 
vérité, qui donnent un sens à la vie. 
Plus récemment, ce sont les écologistes qui accusent l'économie de favoriser la 
dégradation de l'environnement. La croissance de l'économie a entraîné une 
augmentation exponentiele de l'utilisation des ressources natureles et a engendré 
W. WEISSKOPF, Alienation and Economics, New York, Duton, 1971, p. 19-45. 
6 Ibid.,p.36. 
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beaucoup de déchets dans l'environnement. Les écologistes reprochent aux 
économistes de ne pas porter attention à l'épuisement des ressources naturelles ou à 
la pollution générée par la production et la consommation. La plupart des écono-
mistes ont ignoré ces critiques. En effet, ils sont convaincus que la majorité des 
gens sont plus intéressés par les biens économiques que par tous les coûts sociaux 
et environnementaux découlant de la croissance économique.' Ils sont également 
convaincus qu'une économie florissante sera plus en mesure d'atténuer ces effets 
néfastes. Selon eux, le capital et l'ingéniosité vont permettre l'innovation technolo-
gique, ce qui permettra d'affronter les nouveaux défis! 
1.1.1 La science économique comme discipline 
De par son abstraction, la science économique est de plus en plus dénuée de sens, 
puisqu'elle transmet une vision déformée de l'être humain et de la vie. Elle se fixe 
sur la production et rarement sur le bien-être humain. D'après J.K. Galbraith, les 
économistes essaient d'appréhender le comportement du consommateur, le rôle des 
entreprises, de l'État et du fonctionnement du marché en termes statiques, à la 
manière d'une science.' Pourtant, la vie sociale et l'être humain sont infiniment 
complexes, dynamiques et évoluent dans le temps. L'être humain ne vise pas 
seulement à maximiser son intérêt individuel, il possède des dimensions sociales et 
H.E. DALY and J.B. COBB Jr, For the Common Good. Redirecting the 
Economy Toward Community, the Envi ronment and a Sustainable Future, 
Boston, Beacon Press, 1989, p.  4. 
J.K. GALBRAITH, Chroniques d'un libéral impénitent, Paris, Gallimard, 
1981, p.  15-16. 
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spiritueles. A cet égard, Sen note que les économistes devraient porter plus 
d'atention aux considérations éthiques qui façonnent le comportement et le 
jugement humains au lieu de se référer à des modèles abstraits? Ceux-ci transmet-
tent une vision étroite de l'être humain où seule la maximisation de l'intérêt 
individuel constitue un comportement rationnel. Selon Sen, la loyauté à un groupe 
peut engendrer un sacrifice de l'intérêt individuel que l'on peut retrouver dans 
diférents groupes communautaires et dans les syndicats.1° 
L'organisation des connaissances selon les disciplines qui prévaut dans les universi-
tés ainsi que dans le monde moderne comporte des limites assez importantes. Les 
exigences méthodologiques et les frontières rigides entre chaque discipline rendent 
dificile le dialogue. Cete organisation des connaissances oblige les économistes à 
choisir entre les connaissances scientifiques et historiques, et à séparer les faits et 
les valeurs dans leur sphère d'activité. Sur ce dernier point, la discipline écono-
mique s'inspire de la rationalité des sciences dites "exactes" qui prétendent que les 
connaissances objectives sont la seule façon de rendre compte de la réalité. L'ana-
lyse économique contemporaine a tendance à privilégier les mathématiques, l'éco-
nométrie, les statistiques et les modèles quantitatifs. 
Aujourd'hui, les économistes séparent le sujet étudié du reste de la réalité. 
A. SEN, On Ethics and Economics, Oxford/Cambridge, Blackwel, 1987, p. 9. 
10 Ibid., p. 20. 
Ré, 
Autrefois, les économistes étudiaient l'économie comme un aspect de toute la vie 
sociale." Ainsi, tous les liens entre l'économie et les autres aspects de la vie 
étaient aussi importants que les principes gouvernant la discipline. A ce sujet, F. 
Martou indique que: "..les disciplines des sciences sociales, et particulièrement 
l'économie, s'autonomisent à la fois du réel et de la dimension éthico-politique" 12  
D'après Daly et Cobb, l'économie est une discipline couronnée de succès qui a 
mieux réussie que les autres sciences sociales." Ce succès a nécessité un haut 
niveau d'abstraction. On tire des conclusions sur le monde réel à partir de ces 
idées abstraites, sans prendre conscience des dangers que cela comporte. On met 
surtout l'emphase sur les forces du modèle. Une des plus importantes formes 
d'abstraction consiste en ce que les flux circulaires des produits et des revenus 
soient réglés par un marché compétitif parfait. On accorde une grande importance 
à l'alocation optimale des ressources qui résultera des intérêts individuels. On 
assume que les individus veulent maximiser leur bien-être individuel, mais on 
néglige le lien communautaire et les efets de l'activité économique sur l'environ-
nement. Pourtant, l'être humain se construit une identité à travers ses relations et 
celes-ci ne peuvent pas se réduire aux transactions économiques. Comme nous le 
il H.E. DALY and J.B. COBB Jr, op. cit., p. 33. 
12 F. MARTOU, "Un dialogue multidisciplinaire", in P. VAN PARUS (dir.), Ni 
gheto ni tour d'ivoire. L'éthique économique et sociale aujourd'hui, Louvain-la-Neuve, Academia, 1993, p. 47. 
13 H.E. DALY and J.B. COBB Jr, op. cit., p. 35. 
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verrons au chapitre 2, l'enseignement social de l'Église contient une anthropologie 
qui essaie de concilier la personne et la société en soulignant le caractère social de 
l'être humain. 
Lorsque des problèmes importants, tels que la pollution, sont classifiés comme 
externalités, cela est un indice des lacunes importantes dans la théorie économique. 
En effet, il serait préférable de restructurer les concepts de base dans la théorie 
économique afin d'y inclure ce qui était précédemment externe. On dit qu'il existe 
une externalité lorsque l'activité d'un agent économique affecte le bien-être d'autres 
agents, sans qu'il y ait de transaction sur le marché. 14 Par exemple, la pollution 
d'une entreprise constitue une externalité que celle-ci impose aux autres agents 
économiques, réduisant le bien-être de l'ensemble de la société. 
1.1.2 Le marché 
Les consommateurs connaissent leurs préférences mieux que n'importe qui d'autre 
et vont agir en conséquence pour les satisfaire sur le marché. Les producteurs con-
naissent leurs capacités mieux que n'importe qui d'autre sur le marché et organi-
seront leur production en conséquence. Par contre, si les décisions étaient centrali-
sées comme dans une économie planifiée, toute cette information au sujet des 
moyens et des fins, c'est-à-dire la consommation et la production, devrait être 
recueillie et résumée par une seule autorité. 
S. FAUCHEUX et J.-F. NOEL, Les menaces globales sur l'environnement, 
Paris, La Découverte, 1990, p.  80. 
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Le marché est l'institution la plus efficace pour l'allocation des ressources rares 
pour différents produits. Le marché est plus sensible aux situations changeantes et 
il permet une plus grande participation qu'un système collectiviste où tout le 
pouvoir est centralisé au sein de l'État. En effet, les milliers de producteurs et de 
consommateurs vont décider des biens qui seront produits. Le profit privé consti-
tue le moteur de l'économie et incitera les producteurs à être plus sensibles aux 
besoins des consommateurs. Un des principaux problèmes des marchés est 
d'atténuer ses propres exigences sociales qui sont pourtant nécessaires. D'une part, 
sous l'effet de la compétition, des entreprises qui n'innovent pas disparaissent, ce 
qui a tendance à créer des monopoles ou des oligopoles et une plus grande source 
de pouvoir à long terme. En effet, cela coûte très cher pour demeurer compétitif 
dans un contexte de mondialisation de l'économie, d'où la tendance croissante aux 
acquisitions et fusions entre les entreprises donnant ainsi naissance à des "mégacor-
porations". 15 Le chiffre d'affaires combiné des 200 plus grandes entreprises 
multinationales, qui s'élevait à 7 100 milliards de dollars en 1996, était presque 
deux fois plus élevé que les revenus des personnes appartenant à la portion des 
80% les plus pauvres de la planète, soit 4,5 milliards de personnes, qui avaient des 
revenus totaux de 3 900 milliards de dollars. 16 C'est en ce sens que l'économie de 
H.E. DALY and J.B. COBB Jr, op. cit., p. 49-50. 
M. BERNARD, L'utopie néolibérale, Montréal, Éditions du Renouveau 
québécois et la Chaire d'études socio-économiques de 1'U.Q.A.M., 1997, p. 
162. 
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marché est " ... un processus de destruction créatrice."" D'autre part, on peut 
noter les effets néfastes de l'intérêt individuel sur le contexte moral de la commu-
nauté. A cet égard, Daly et Cobb Jr précisent que: 
However much driven by self-interest, the market stiil depends 
absolutely on a community that shares such values as honesty, free-
dom, initiative, thrift, and other virtues whose authority will flot 
long withstand the reduction to the level of personal tastes that is 
explicit in the positivistic, individualistic philosophy 0f value on 
which modem economic theory is based. 18 
Il y a deux autres limites au marché. Premièrement, l'allocation efficace des 
ressources ne veut pas dire qu'il y a une distribution équitable des ressources pour 
tous. C'est toute la question de justice sociale qui se pose. En effet, il y a souvent 
conflit entre les valeurs de justice et d'efficacité, et le marché ne réussit pas à le 
résoudre. L'autre limite, qui est moins admise, consiste en ce que l'allocation 
efficace n'implique pas nécessairement une taille optimale de l'économie, par 
rapport à la biosphère. Il n'implique même pas que cette taille soit écologiquement 
soutenable. 19 Le marché ne fait qu'une chose: il résout le problème de l'alloca-
tion optimale des ressources, en fournissant l'information et les motivations 
nécessaires. 
D'après Daly, si on part de l'idée que l'économie est un sous-système ouvert 
H. PUEL, Les paradoxes de l'économie. L'éthique au défi, Paris, Bayard/ 
Centurion, 1995, p.  113-114. 
H.E. DALY and J.B. COBB Jr, op.cit., p. 50. 
Ibid., p. 59. 
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faisant partie d'un système fini fermé, alors la question de la taile de l'activité 
économique relative à la biosphère est dificile à éviter." Plus il y a de ressources 
natureles qui tombent sous notre domination économique, moins il y en a qui 
resteront pour les générations futures. Lorsqu'on constate la dégradation de l'envi-
ronflement naturel, il est évident que l'économie contemporaine n'est pas viable à 
long terme d'un point de vue écologique. 
Les pratiques économiques existent depuis les origines de l'humanité. Ce n'est que 
depuis l'avènement du capitalisme que le marché constitue le principe organisateur 
de la société. C'est dans ce contexte que la personne humaine a été transformée en 
ressources humaines ou en main-d'oeuvre et la nature a été transformée en ressour-
ces natureles. C'est le primat de l'économique. Il arive souvent que la personne 
humaine et la nature n'ont droit à l'existence que dans la mesure où eles contri-
buent à l'eficacité de la production. Selon Polanyi, ces facteurs de production sont 
des éléments essentiels de l'entreprise, "..ils doivent eux aussi être organisés en 
marchés..", obéissant au mécanisme de l'ofre et de la demande.2' La personne 
humaine et la nature peuvent devenir des marchandises dans un sens purement fictif 
et artificiel. C'est finalement "..le risque d'une "idôlatrie" du marché qui ignore 
20 Ibid, p. 59-60; H.E. DALY, "Towards some Operational Principles of Sustai- nable Development", Ecologi cal Economics, vol. 2, no 1, April 1990, p. 1. 
21 K. POLANYI, La Grande Transformation. Aux origines politiques et écono- 
miques de notre temps, Paris, Galimard, 1983, p. 107. 
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l'existence des biens qui, par leur nature, ne sont et ne peuvent être de simples 
marchandises." (C. A., no 40). 
Polanyi souligne fortement que les premières formes de vie économique, définies 
par la réciprocité, la redistribution et l'administration domestique, n'incluaient 
aucun marché autonome, quel qu'il soit.2 La production pour l'usage au niveau 
domestique et communautaire a constitué le coeur de l'économie dans toutes les 
civilisations qui ont précédé la modernité. C'est seulement en cas de surplus qu'il 
y avait échange ou don. Avec l'avènement de l'industrialisation, la production 
pour l'échange, en vue du profit, devient prédominante. Cete révolution a 
nécessité la création d'une économie de marché où l'échange devient de plus en 
plus une fin en soi: 
L'échange généralisé de l'économie moderne ( .. ) est une coruption de l'économie, qu'Aristote dénonçait comme une chrématistique, c'est-à-dire une recherche de l'enrichissement pour lui-même." 
1.1.3 Mesure du succès économique 
Les économistes veulent que le marché fonctionne bien. Ils sont convaincus que si 
le marché fonctionne bien, les personnes vont en bénéficier. La plupart de leurs 
recherches sont orientées vers une meileure compréhension de ce qui fait bien 
fonctionner le marché. Le plus important indicateur dans tous les pays est le 
22 Ibid., p. 85-86; G. BAUM, Karl Polanyi on Ethics and Economics, Montreal/ Kingston, McGil-Queen's University Press, 1996, p. 13. 
23 H. PUEL, Les paradoxes de l'économie ( .. ), p. 23. 
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produit national brut (P.N.B.), c'est-à-dire la valeur de la production totale d'une 
économie. La plupart des économistes sont d'avis que la croissance du P.N.B., ou 
P.N.B. per capita, est un signe d'un marché qui fonctionne bien, ce qui veut dire 
d'une saine économie. Le P.N.B. est également accepté par la classe politique et 
le milieu des affaires comme mesure du succès économique. La poursuite de la 
croissance du P.N.B. est devenu le principal objectif des politiques économiques 
des gouvernements et de nos sociétés. 
On a tendance à oublier que le P.N.B. ne mesure que quelques aspects du bien-être 
général et mesure seulement les transactions économiques. On reconnaît que le 
bien-être humain possède d'autres dimensions que l'aspect économique. La princi-
pale dificulté pour ariver à une bonne mesure du bien-être provient du fait que 
cela comporte beaucoup de subjectivité, et chacun possède sa propre mesure. Il y a 
de plus en plus de critiques par rapport aux coûts élevés que comporte une crois-
sance du P.N.B., en termes psychologiques, sociologiques et écologiques, comme 
par exemple, le surmenage accru des travaileurs occasionné par la complexité de 
l'économie de marché moderne et l'emphase mis sur une cadence de production 
accélérée, la mobilité nécessaire en économie dynamique, l'isolement et la solitude 
provoqués par la compétition et l'anonymat des grandes viles où se concentre le 
capital. D'après Wachtel, l'économie de la croissance fonctionne de tele façon 
24 H.E. DALY and J.B. COBB Jr, op. cit., p. 62; J.K. GALBRAITH, Le 
Nouvel État industriel. Essai sur le système économique américain, Paris, 
Galimard, 1979, p. 217-218. 
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qu'ele crée plus de besoins qu'ele ne peut en satisfaire, laissant les personnes dans 
un état de privation plus élevé que lorsqu'ils avaient moins.25  
Le P.N.B. n'est pas une mesure du revenu national soutenable, puisqu'il n'inclut 
pas les efets de la dégradation de l'environnement. Ce dernier est un indicateur 
brut qui comptabilise positivement ce qui est parfois destruction ou dépréciation de 
l'environnement. Puisqu'il est très dificile de quantifier les coûts environnemen-
taux, notre système économique a préféré les ignorer et a tendance à récompenser 
financièrement l'exploitation de la Tere. La Conférence des Nations-Unies sur 
l'environnement et le développement de 1992 à Rio de Janeiro estimait qu'il en 
coûterait environ 600 miliards de dolars par année pour ateindre les objectifs de 
l'Agenda 21 en ce qui a trait aux mesures à prendre pour renforcer les organisa-
tions internationales, changer les modèles de développement, promouvoir les 
technologies plus appropriées, diminuer l'utilisation de l'énergie fossile dans les 
transports et les diférentes mesures pour préserver l'environnement naturel. 
Plusieurs recherches ont été réalisées afin d'ariver à une meileure mesure du bien-
être économique. 
25 P. WACHTEL, The Poverty of Afluence. A Psychological Portrait of the 
American Way of Lift, New York, MacMilan and The Free Press, 1983, p. 16. 
26 UNITED NATIONS CONFERENCE ON ENVIRONMENT AND DEVELOP-MENT, Press Sununary of Agenda 21, New York, United Nations, 1992, p. 1-34. 
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Selon Common, deux ajustements seraient nécessaires afin d'obtenir un meileur 
résultat de la comptabilité nationale. 27 En efet, l'échele actuele de la production 
n'est pas soutenable écologiquement à cause des transformations au niveau de la 
biosphère. Premièrement, on devrait soustraire la dépréciation du capital naturel, 
c'est-à-dire l'épuisement et la dégradation des ressources natureles résultant de 
l'activité économique. Les ressources natureles et l'environnement font partie des 
actifs dont dépend l'activité économique, au même titre que l'équipement, la 
machinerie, etc. 
Deuxièmement, Common estime que les dépenses de nature défensive devraient 
également être éliminées. Ce sont des dépenses efectuées dans le but de se 
protéger contre les efets néfastes de l'augmentation de la production et de la 
consommation. Les dépenses de nature défensive sont des biens intermédiaires et 
n'augmentent pas la richesse colective. Les dépenses pour réparer les dommages 
environnementaux et les coûts énormes de la congestion automobile urbaine 
constituent des exemples de ce type de dépenses. Common va un peu plus loin en 
indiquant: 
In modem industrial societies one might take the view that much consumer expenditure is defensive with respect to feelings of depri-vation engendered by advertising, and the expenditures of others.29  
27 M. COMMON, Sustainability and Policy: Limits to Economics, New York, Cambridge University Press, 1995, p. 194-195. 
Ibid., p. 193. 
29 Ibid., p. 193. 
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L'intégration des ressources naturelles dans les comptes nationaux comporte des 
problèmes de mesure et soulève des dilemmes éthiques. Plusieurs personnes ne 
sont pas confortables avec l'idée d'attribuer des valeurs monétaires à l'environne-
ment. Elles trouvent cela moralement répugnant et trop anthropocentrique, puisque 
la valeur attribuée dépendra de la perception humaine. On ne peut pas quantifier 
en termes monétaires le plaisir ressenti devant la beauté d'un paysage. Comme 
nous le verrons à la section 3.1.4, le premier récit de la création dans la Bible fait 
valoir que toute la création a une bonté intrinsèque. 
Incorporer des valeurs environnementales dans la planification et les politiques 
économiques des pays pose de grands défis. Mais les lacunes de la comptabilité 
nationale nous obligent à redéfinir le progrès économique et le bien-être national. 
Lorsqu'une société ou une économie entame radicalement ses ressources naturelles, 
elle réduit sa capacité de production future. A moins que les ressources naturelles 
ne puissent être renouvelées ou remplacées, cette voie est non soutenable. 
Le programme des Nations-Unies pour le développement (P.N.U.D.) estime qu'il 
n'existe pas de relation automatique entre le P.N.B. et le développement humain. 30 
La croissance économique ne doit pas être envisagée comme une fin en soi, mais 
comme un moyen au service du développement humain. On constate que la 
croissance économique ne profite pas à tout le monde, mais seulement à la classe 
30  PROGRAMME DES NATIONS-UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT, 
Rapport mondial sur le développement humain 1996, Paris, Economica, 1996, 
P. 5. 
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nantie de la société. Ultimement, la croissance économique doit être jugée en 
fonction de son efet sur les personnes.31 A vrai dire, le P.N.B. n'a jamais été 
conçu pour mesurer le bien-être de la personne. Il sert uniquement à mesurer les 
flux de production, de revenus et de dépenses. Depuis son lancement en 1990, la 
série des Rapports mondiaux sur le développement humain vise à mesurer le bien-
être humain, qui doit être axé sur les personnes, équitablement réparti en vue de 
réduire la pauvreté et durable au niveau environnemental. 
Pour le P. N. U. D., le développement humain comprend les éléments suivants: la 
liberté et la démocratie, la sécurité des personnes, l'éducation, l'espérance de vie, 
la santé, un niveau de vie décent, un logement adéquat, l'absence de gueres ou de 
conflits, et un environnement naturel en bon état.32 Plus d'un miliard de person-
nes qui habitent les pays en voie de développement ne reçoivent pas les services de 
santé et d'éducation de base et n'ont pas accès à l'eau potable et à l'alimentation 
nécessaires pour assurer leurs besoins essentiels. De même, des problèmes comme 
la criminalité, la polution, le chômage et le manque de logement dans les pays 
industrialisés empêchent de nombreuses personnes de réaliser un développement 
humain adéquat. 
Depuis 1990, le P.N.U.D. établit un indicateur du développement humain (I.D.H.) 
afin de prendre en compte trois aspects du développement humain, soit l'espérance 
Ibid., p. 13. 
32 Ibid., p. 20-30. 
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de vie, le niveau d'éducation et le P.N.B. par habitant. L'I.D.H. est la moyenne 
arithmétique de la somme de ces trois indicateurs. Le P.N.U.D. reconnaît que 
l'I.D.H. ne peut pas saisir toute la réalité riche et complexe du concept du dévelop-
pement humain, mais cet indicateur composite simple permet de synthétiser le 
développement humain en termes simples et d'établir des comparaisons entre les 
pays.3 Pour ce qui est de l'année 1993, environ 1,2 miliards de personnes 
vivaient dans des pays à niveau élevé de développement humain, 1,7 miliards de 
personnes habitaient dans des pays à bas niveau de développement humain, tandis 
que le reste de la population mondiale habitait dans des pays à niveau moyen de 
développement. Depuis plusieurs années, le Canada est classé en première 
position selon l'I.D.H. 
Il est indéniable que le P.N.U.D. apporte une contribution au dialogue sur le 
développement et le bien-être humain. L'I.D.H. constitue une piste de recherche 
intéressante en vue de dépasser l'aspect réducteur du P.N.B. Mais, à notre avis, 
l'I.D.H. est trop simple et ne saisit pas les nombreux aspects du développement 
humain. Le grand défi pour ariver à une meileure mesure du bien-être humain 
réside dans le fait qu'il est très dificile de quantifier des facteurs d'ordre qualitatif 
tels le bonheur, la liberté, la démocratie, la solidarité et la dégradation de l'envi-
ronnement. Tant et aussi longtemps que le P.N.B. servira de guide au développe- 
33 Ibid., p. 32. 
Ibid., p. 13. 
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ment de la société, il sera difficile de dépasser la vision économiste du développe-
ment. 
Notre obsession avec la croissance est le reflet de notre culture actuelle qui reflète 
notre façon d'organiser et de donner un sens à notre vie. B. Goudzwaard indique 
que l'avènement du capitalisme fut un choix culturel qui a nécessité un abandon des 
fondations culturelles et spirituelles de la société médiévale." L'époque de la 
Renaissance (15e  et 16' siècles) se situe à la frontière du Moyen-Age et d'une 
nouvelle période. Avec les découvertes de la science et du Nouveau Monde, l'être 
humain découvre le monde et sa place à l'intérieur de celui-ci. D'après Goudz-
waard, la Renaissance est un mouvement d'émancipation qui a permis à l'être 
humain de devenir de plus en plus autonome par rapport à la dimension religieuse 
qui, jusque là, occupait une place importante." Par l'entremise de la science, de 
l'économie et des arts, le monde devient l'endroit où l'être humain se réalise. 
Dans les sociétés médiévales, l'économie n'était pas un aspect dominant de la vie 
comme aujourd'hui. 37 Ce n'est qu'au 18C  siècle, pendant la période des Lumières, 
que la croyance en un progrès indéfini devint une partie intégrante de la culture 
occidentale. C'est la croyance en ce progrès indéfini qui a permis à la révolution 
B. GOUDZWAARD, Capitalism and Progress, Grand Rapids, Win. B. Eerd-
mans, 1979, p. 4. 
Ibid., p. 13-15. 
R. HEILBRONER and W. MILBERG, The Making of Economic Society, 
Upper Saddle River, New Jersey, Prentice Hall, 1998, p.  28. 
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industrielle de prendre son envol, accentuant l'autonomie des réalités terrestres 
amorcée durant la Renaissance. 38 La raison instrumentale était supposée libérer 
l'humanité des mythes et des fables qui l'avaient opprimée dans le passé pour la 
conduire vers un plus grand bonheur. 
1.1.4 L'homo oeconomicus 
Les économistes prennent pour acquis qu'ils connaissent suffisamment les compor -
tements humains à partir de leur modèle, sans étudier les comportements humains 
dans la réalité. Dans la théorie du comportement des consommateurs, on pose 
comme hypothèse que les besoins des individus sont illimités et que leur désir 
d'acheter un bien additionnel de même catégorie diminue. D'après Daly et Cobb 
Jr, ce qui est plus discutable, au sujet de la théorie économique, c'est qu'elle 
considère que seulement la consommation de biens contribue à la satisfaction de la 
personne. 39 
L'intérêt porté envers la satisfaction des besoins des autres personnes ne fait pas 
partie du cadre théorique économique. On transmet une image très individualiste 
de l'être humain. Ce qui arrive aux autres n'affecte pas l'homme économique, car 
seuls les produits rares échangés sur le marché sont supposés l'intéresser. La 
science économique a évacué de son champ d'analyse non seulement la nature, 
mais aussi, au fond, l'être humain. Bilger poursuit en disant que les modèles 
B. GOUDZWAARD, op. cit., p. 57-61. 
H.E. DALY and J.B. COBB Jr, op. cit., p. 85-86. 
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économiques ne retiennent "..qu'un homo oeconomicus, facteur désincarné de 
consommation et de production."'  
Si le postulat de besoins ilimités était l'état normal de la nature humaine, la 
publicité agressive pour stimuler les besoins ne serait pas nécessaire. De plus, 
toutes les nouveautés au niveau des produits aidant à promouvoir l'insatisfaction des 
consommateurs ne seraient pas nécessaires. Si les besoins des individus ne sont pas 
naturelement ilimités, il faut faire en sorte qu'ils le soient, afin de continuer à 
faire fonctionner le système, en d'autres mots, à maintenir la croissance économi-
que. Pour Doura, ". . . le marché devient sa propre finalité, qui continue d'ignorer 
l'existence même de l'être humain dont la fonction se réduit à l'être-marchandi- 
se. "41 
Selon les théories économiques modernes depuis le 18C siècle, chaque personne 
essaie de maximiser ses gains économiques, ce qui augmente les produits totaux 
dans l'économie, et toutes les personnes en bénéficieront. Avant la modernité, la 
quête ilimitée pour les gains personnels était aténuée par la justice, l'honnêteté et 
le bien-être de la communauté dans son ensemble.42 C'est une dimension de l'être 
humain qui fait défaut dans les postulats de 1' "homme économique". Toujours 
40 F. BILGER, "Le choix économique" in G. SIEGWALT (éd.), La nature a-t- 
ele un sens? Strasbourg, Presses de l'Université de Strasbourg, 1980, p. 166. 
41 F. DOURA, Mondialisation. Exclusion sociale et marginalisation des pays 
sous-développés, Montréal, CIDIHCA, 1998, p. 15. 
42 H.E. DALY and J.B. COBB Jr, op. cit., p. 89. 
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selon Daly et Cobb, la science économique a façonné ses théories et son anthro-
pologie par souci analytique au lieu de justifications empiriques. 43 Le besoin 
d'être une science déductive conduit les économistes à ignorer les sentiments et les 
motivations altruistes humains. Ainsi des décisions politiques sont déterminées par 
des théorèmes mathématiques en vertu de leurs utilités déductives au lieu de leurs 
liens au monde réel. Souvent, les économistes n'ont pas conscience de ce degré 
d'abstraction. 
La vision de l'être humain telle que véhiculée par l'homo oeconomicus a des 
besoins illimités mais ne comporte aucune gradation de valeurs. Aucune distinction 
n'est établie entre la consommation de tabac ou de tout autre produit nocif et la 
consommation de biens essentiels comme la nourriture. La question de la légitimité 
et de la qualité des besoins est exclue du champ d'analyse de la science économi-
que. Pour cette raison, les économistes acceptent tous les besoins des êtres 
humains comme normatifs. Dans cette perspective, la tâche de l'économie est de 
faire face à autant de besoins que possible, de quelque nature qu'ils soient. W. 
Weisskopf pose en ces termes la compréhension erronée de l'être humain et sa 
manifestation dans la pensée économique: 
The aspect of economics that is of concern here is its value-implica-
tions and presuppositions, the implicite assumptions that economists 
made about basic motivations, goals, aspirations and ultimate values 
and meanings of human existence. 
Ibid., p. 95-96. 
W. WEISSKOPF, op. cit., p. 17. 
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D'après Kleinfeld-Wernicke, l'utilisation fréquente de l'expression "ressources 
humaines", dans le monde des affaires, implique un problème moral dans le sens 
que cela indique que l'entreprise a tendance à regarder la personne comme un 
simple moyen et une ressource, et non pas comme une fin en soi. 45 Les faits 
confirment l'importance démesurée de la dimension économique par rapport aux 
autres dimensions de l'être humain. L'emphase mise sur l'intérêt individuel et la 
production de richesses tend à déshumaniser les relations entre les êtres humains, ce 
qui les amène à préférer l'individualisme aux dépens du bien-être collectif. Si 
l'économie comme discipline veut traiter de questions éthiques, elle doit se poser la 
question suivante: qu'est-ce que l'être humain? Il y a donc un lien très étroit entre 
l'éthique et l'anthropologie. Nous verrons dans le deuxième chapitre que l'an-
thropologie chrétienne et le personnalisme chrétien nous offrent une vision plus 
intégrale de l'être humain que l'interprétation très réductrice de la science économi- 
1.1.5 Les finalités du développement économique 
C'est vers 1870 que la science économique a pris ses distances de la philosophie 
sociale ou morale. John Stuart Mill considérait l'économie comme un aspect d'un 
A. KLEINFELD-WERNICKE, "The Concept of a Person as the Anthropologi-
cal Basis of Business and Corporate Ethics" in P. KOSLOWSKI (ed.), Ethics 
in Economics, Business and Economic Policy, Berlin, Springer-Verlag, 1992, 
p. 124. 
Ibid., p. 120-121. 
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ensemble plus vaste, comme une branche de la philosophie sociale." C'est en 
cete fin du 19 siècle que les considérations éthiques et les questions fondamentales 
au sujet des finalités du développement économique ont été de plus en plus négli-
gées. C'est l'approche mécanique qui l'a emporté. On trouve chez Smith, 
Sismondi, Stuart Mil et Marx, plusieurs observations sur les finalités de l'activité 
économique. Bilger écrit: "..dans l'état évident de sous-développement qui 
régnait alors, il est assez compréhensible que ces auteurs ne se soient pas atardés 
sur la justification du progrès économique."" 
Contrairement à la plupart des économistes qui privilégient aujourd'hui la crois-
sance exponentiele, tous les grands économistes du passé ont été convaincus qu'au 
terme d'une période indéterminée de croissance, l'économie s'instalerait définitive-
ment dans un état stationnaire. Pour Stuart Mil, suite à cete période de croissance 
indéterminée, l'humanité connaîtrait alors un certain niveau d'abondance, ce qui 
donnerait aux êtres humains "..autant d'espace que jamais pour toute sorte de 
culture morale et de progrès moraux et sociaux; autant de place pour améliorer 
l'art de vivre et plus de probabilité de le voir améliorer lorsque les âmes cesseraient 
d'être remplies du soin d'acquérir des richesses."49 Déjà en 1848, Stuart Mil se 
J. STUART MILL, Autobiography, London, Oxford University Press, 1971, 
p. 140-141. 
48 F. BILGER, op. cit., p. 165. 
J. STUART MILL, Principes d'économie politique avec quelques-unes de leurs 
applications à l'économie sociale, tome I, Paris, Guilaumin, 1861, p. 299. 
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demandait si l'humanité aurait à atendre l'avènement de cet état stationnaire et s'il 
ne convenait pas d'arêter plus tôt la poursuite efrenée de l'enrichissement et de 
l'exploitation de la nature. 
Après 1870, la science économique s'est de plus en plus comprise comme le choix 
des moyens par rapport à des fins qu'ele se refusait à analyser. L'étude de la 
satisfaction des besoins, qui est le seul véritable but de l'activité économique, fut à 
peu près abandonnée. La question de la légitimité et de la qualité des besoins fut 
explicitement exclue du champ d'analyse. Comme l'explique Bilger, "l'invention 
de nouveaux biens étant pratiquement ininterompue, on a eu tendance à admetre 
une multiplication et une insatiabilité des besoins, alors que ceux-ci sont en réalité 
en nombre réduit et en règle générale, parfaitement satiables. "° Les économistes 
ont porté leur atention sur la production marchande et le travail rémunéré. 
On privilégie une analyse quantitative ou monétaire et surtout une analyse débaras-
sée de jugements moraux. C'est une des grandes limites des sciences économiques, 
d'après Bilger: "L'obsession d'égaler la précision quantitative et la neutralité des 
sciences natureles a été et demeure ce qu'on pourait appeler le 'péché originel' 
des sciences sociales face à un objet d'étude où l'élimination d'une appréciation 
qualitative et morale est absolument impossible."" On n'y trouve pas de réponse 
à la question de la finalité ou de la légitimité du développement économique. 
50 F. BILGER, op. cit., p. 166. 
51 Ibid., p. 167. 
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L'être humain y est essentielement vu comme un instrument inépuisable de 
consommation et de production. 
L'ère industriele, par la création d'un capital séparé du travail, amena la produc-
tion à se développer pour ele-même en vue d'une finalité particulière, qui est le 
profit du producteur (propriétaire et/ou actionnaire). Selon Aubert, "..le profit, 
même s'il est légitime, ne peut être que la fin subjective et l'avantage poursuivi par 
les producteurs, c'est-à-dire par une minorité infime d'individus. "52 Pourtant 
l'économie concerne tout le monde et doit permetre à tout être humain d'accéder 
aux biens matériels qui lui sont nécessaires. C'est là sa fin objective. 
Le développement économique ne doit pas être considéré, plus ou moins incon-
sciemment, comme un but en soi, mais comme un simple moyen parmi d'autres, 
qui est d'être mis au service de l'être humain. Aubert avance que "..l'oubli de 
cete finalité est caractéristique du capitalisme libéral polarisé par la recherche du 
profit de quelques-uns, au détriment de la masse des travaileurs. Le capita-
lisme libéral a tendance à couvrir les besoins, dans la mesure où ceux-ci apportent 
un profit convenable. Une question fondamentale se pose: qu'est-ce finalement 
52 J.M. AUBERT, "Économie et justice sociale" in G. SIEGWALT (éd.), La 
nature a-t-ele un sens? ( .. ), p. 178. 
__ J.-M. AUBERT, Pour une théologie de l'âge industriele, tome I, Église et 
croissance du monde, Coil. Cogitatio fidei, no 59, Paris, Cerf, 1971, p. 160. 
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que le progrès économique? D'après Bilger, la science économique ne donne pas 
de réponse à cete question.TM  
Depuis la révolution industriele, le développement économique prend son essor 
grâce au rôle prédominant de la science et de la technologie. Il est indéniable qu'il 
y a un lien très fort entre l'innovation technologique et la croissance économique. 
En efet, les politiques économiques de tous les pays industrialisés du monde, selon 
Rifkin, sont fondées sur le postulat que les nouveles technologies dynamiseront la 
productivité, abaissant les coûts de production et augmentant l'ofre des mar-
chandises à bas prix." Tout cela est supposé stimuler le pouvoir d'achat, élargir 
les marchés et créer davantage d'emplois. Le développement économique actuel, 
qui met l'emphase sur l'eficacité et la productivité, crée une grande richesse, mais 
n'apporte pas plus d'équité entre les peuples, ni d'aileurs entre les individus d'un 
même pays. D'après Bilger, la plus grande lacune de la science économique a été 
incontestablement l'absence d'analyse approfondie du progrès technique, la rentabi-
lité financière ayant la priorité.56  
Depuis la fin du 19 siècle, l'augmentation des forces productives de l'industrie 
s'est réalisée grâce au progrès scientifique et technique. C'est ce progrès qui est à 
F. BILGER, op. cit., p. 165. 
J. RIFKIN, La fin du travail, Paris/Montréal, La Découverte/Boréal, 1997, p. 36. 
Aow- 
56 F. BILGER, op. cit., p. 167. 
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la source de la richesse dans nos sociétés technologiques avancées. D'après 
Habermas, la science, la technique et l'activité économique se trouvent ".. intégrées 
en un seul et même système."" Cela se trouve confirmé par la recherche indus-
triele et scientifique à grande échele. Le mode de production capitaliste exige à 
titre permanent un renouvelement des techniques de production. Les investisse-
ments massifs rendent nécessaires que le chercheur soit "-intégré .int à une grande 
entreprise.." où il travaile en équipe." De plus, les investissements élevés 
exigent une plus grande intervention de l'État. Puisque le rôle de l'État vise, dans 
une grande mesure, à assurer la stabilité de l'économie, son action est souvent 
orientée vers des tâches scientifiques et techniques. A cet efet, Habermas note: 
" .. aux États-Unis, le ministère de la Défense et la N.A.S.A. sont les deux plus 
importants commanditaires en matière de recherche scientifique."" 
La détermination des fins n'est pas du ressort d'une science. C'est pourquoi 
Lowenthal indique que: "L'économie, parce qu'ele ne régit pas l'ordre des fins, 
est à la fois trop accessoire en soi et trop importante dans ses conséquences pour 
être abandonnée à ses profesionnels."' Les grandes orientations économiques qui 
J. HABERMAS, La technique et la science comme "idéologie", Paris, Gali-mard, 1973, p. 43. 
Ibid., p. 125. 
Ibid., p. 92. 
60 P. LOWENTHAL, "Finalités économiques", Revue d'éthique et de théologie 
morale "Le Supplément", no 206, septembre 1998, p. 179. 
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façonnent notre société sont centralisées entre les mains de l'État, des grandes 
entreprises et des économistes. La plupart des gens n'ont pas la possibilité de 
participer aux décisions qui les afectent quotidiennement. On ne peut parler de 
démocratie que lorsque les citoyens peuvent participer aux décisions qui afectent 
leur vie (C.A., nos 46 et 47). Le Concile Vatican I précise que l'orientation du 
développement économique ne peut pas être laissée entre les mains d'une élite de 
gens qui détiennent trop de pouvoir économique ou politique, mais qu'un plus 
grand nombre posible de personnes puisent participer à son élaboration.61  
C'est l'être humain qui doit être placé au centre de la problématique du développe-
ment. Le P. N. U. D., dans son efort pour trouver un nouveau concept de dévelop-
pement, "..visait à ce titre l'épanouissement de toutes les potentialités humai-
nes.` Au-delà du revenu, les personnes atachent beaucoup d'importance à la 
participation, à la démocratie et à leur capacité de choisir leur destinée. Les 
décisions qui influencent l'existence des gens sont de plus en plus concentrées entre 
les mains des pouvoirs économiques et politiques, qui sont distants des gens. 
Ainsi, la liberté de choix est un facteur important du bien-être des personnes, 
61 CONCILE VATICAN I, Gaudium et spes, no 65.1. Nous utiliserons l'abré- viation G. S. pour la suite du mémoire. Référer à La Constitution pastorale du 
Concile Vatican I sur 1 'Eglise dans le Monde de ce temps, Montréal, Éditions Paulines, 1989, 172 p. 
62 PROGRAMME DES NATIONS-UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT, op. 
cit., p. 55. 
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puisqu'il permet d'envisager un plus grand éventail de possibilités qu'elles jugent 
dignes d'intérêts. 
1.2 LES CONTRADICTIONS EXTERNES ET INTERNES DE L'ÉCONO-
MIE DE MARCHÉ 
L'accumulation incessante du capital et l'innovation continue des technologies 
agissent comme moteur de la croissance économique illimitée, mais engendrent des 
problèmes écologiques, de la pauvreté, et provoquent une perte de sens culturel et 
d'identité sociale.' La désintégration socio-culturelle provient de ce que les gens 
sont déracinés des communautés locales et des métiers traditionnels. Nous verrons 
donc les contradictions externes et internes de l'économie de marché qui a tendance 
à privilégier l'accumulation de capital et la productivité. Une fois que les coûts 
écologiques, sociaux et culturels dépassent les bénéfices, la croissance économique 
illimitée devient une contradiction dans les termes. 
1.2.1 Les contradictions externes de l'économie de marché 
Les contradictions externes de l'économie de marché affectent l'environnement phy-
sique et humain. L'économie de marché est fondée sur une logique d'accumulation 
du capital, ce qui implique qu'une plus grande partie de la nature et de l'activité 
humaine est régie par une logique de l'échange marchand. Il s'ensuit que les 
rapports entre les êtres humains, et entre les êtres humains et la nature, se confor- 
B. WIELENGA, "Vers un nouveau modèle de production: d'une économie de 
croissance illimitée vers une économie de suffisance humaine", Concilium, no 
261, 1995, p. 124-125. 
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ment à une logique de plus en plus instrumentaliste. L'être humain et la nature 
sont souvent traités comme de simples instruments et moyens de production, et 
n'ont de valeur que dans un sens économique: valeur d'usage et valeur d'échange. 
La recherche de l'intérêt individuel accentue l'individualisme et le matérialisme en 
lien avec la prédominance de la science et de la technologie. 
1.2.1.1 La destruction de l'environnement 
On ne compte plus les cris d'alarme concernant les menaces à l'environnement que 
font subir les interventions humaines. Les problèmes deviennent de plus en plus 
planétaires, tels l'efet de sere, la dégradation de la couche d'ozone, la destruction 
des forêts, la mort de miliers de lacs par les pluies acides, l'envahissement des 
déchets, l'érosion des sols, les déversements de pétrole en mer, etc. La Commis-
sion mondiale sur l'environnement et le développement (Commission Brundtland) 
nous dit que notre ". . . avenir est compromis.." à cause de la ".. myopie avec 
laquele nous avons recherché la prospérité."' Un des moyens eficaces pour les 
entreprises de faire du profit consiste à ne pas payer les coûts environnementaux 
qui résultent de l'activité productrice et qui sont par conséquent refilés à l'ensemble 
de la société. Si on intégrait réelement les coûts dérivés de la destruction de 
l'environnement dans les coûts de production, plusieurs projets ne seraient pas ou 
COMMISSION MONDIALE SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOP-- PEMENT, Notre avenir à tous, Montréal, Éditions du Fleuve et Les Publica- tions du Québec, 1988, p. 31. 
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peu rentables. La dificulté provient de ce que le marché ne tient pas compte des 
externalités et que ces dernières sont dificiles à estimer et à calculer •65 
L'économie moderne, avec l'emphase qu'ele met sur le marché, a tendance à igno-
rer la complexité de la nature, où tous les éléments d'un écosystème sont interdé-
pendants. Ele demeure alors dans des calculs abstraits et néglige de regarder le 
réel. A. Beauchamp pose en ces termes la crise de l'environnement: 
La crise de l'environnement n'est pas une crise technique mais une crise de la technique, ni une crise économique, mais une crise de l'économie, ni une crise politique, mais une crise de la politique. En tant que paradigme, la crise écologique oblige à une reprise de toute la société sur un autre registre. C'est au sens fort du terme une crise 
de civilisation. 
Il devient nécessaire de réorienter l'activité humaine, ce qui implique un renouvel-
lement radical de la théorie et de la pratique économiques. Sous-jacent à cela, un 
changement culturel profond est indispensable dans notre relation à la nature et aux 
autres êtres humains. Il y a diverses écoles modernes d'éthique environnementale. 
L'une d'entre eles, le mouvement "Deep Ecology" souscrit à une ontologie 
holistique, qui vient en opposition avec l'individualisme ambiant de notre société de 
consommation, où l'être humain ne doit pas se considérer comme étant au-dessus 
ou en-dehors de la nature, mais doit se percevoir comme faisant partie intégrante de 
65 H.E. DALY and J.B. COBB Jr, op. cit., p. 51-58. 
66 A BEAUCHAMP, op. cit., p. 429-430. 
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la nature.67 C'est une approche non anthropocentrique. L'être humain ne doit pas 
être la mesure de toutes les choses (non-anthropométrisme) puisque tout est 
interdépendant sur la tere. L'être humain est dépendant des autres formes de vie, 
et ses actions peuvent avoir des efets néfastes sur les autres formes de vie. Tous 
les êtres et les espèces ont un droit égal à vivre. Il faut chercher les causes 
profondes de la crise écologique. Ceci implique un changement de paradigme où 
l'on doit dépasser l'idéologie de la croissance économique ilimitée par une baisse 
de consommation. L'objectif est une meileure qualité de vie et une économie 
orientée vers la satisfaction des besoins essentiels. 
La problématique écologique est, au sens fort, une "crise de civilisation". D'après 
Jaspers, partout se rencontre le sentiment d'une rupture avec toute l'histoire qui 
s'est écoulée jusqu'ici.69 Pour reprendre les mots de A. de Romana, "..nous 
sommes entraînés dans une machine suicidaire."7° Pour le marché, la nature 
devient une "ressource" plutôt que l'habitat de l'être humain. Ce qui est en cause, 
67 A. CARTER, "Deep ecology or social ecology?" Heythrop Journal, vol. 
XXXVI, 1995, p. 330-331, 334. 
68 A. NESS, "Sustainable development and deep ecology" in R. ENGEL and J. 
GIBB ENGEL (cd.), Ethics of Environment and Development. Global Chal-
lenge, International Response, Tuscon, Az., The University of Arizona Press, 
1990, P. 90-91. 
K. JASPERS, La situation spirituele de notre époque, Louvain/Paris, E. 
Nauwelaerts/Desclée de Brouwer, 1951, p. 24. 
70 A.L. de ROMANA, "L'après-crise et le nouvel équilibre. De la croissance à 
- l'harmonie, Partie I, Interculture, no 105, vol. XXII, no 4, automne 1989, p. 
116. 
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c'est une meileure harmonisation de l'organisation productive avec son contexte 
naturel. Les demandes croissantes sont à la base de la croissance de la production. 
Comme l'indique Moltmann: 
Avec des ressources limitées, on ne peut pas faire des progrès ili-
mités et avec des moyens limités, on ne peut pas satisfaire des 
demandes ilimitées. ( .. ) Le 'progrès' lui-même semble entrer dans 
un cercle infernal, où il n'est plus au service de la vie, mais de la mort.  1171 
1.2.1.2 L'érosion du tissu social et de la culture 
L'économie actuele est en train de détruire le milieu humain en même temps que 
le milieu naturel. A ce propos, Jean-Paul I indique: "En dehors de la destruction 
irationnele du milieu naturel, il faut rappeler ici la destruction encore plus grave 
du milieu humain, à laquele on est cependant loin d'accorder l'atention voulue." 
(C.A., no 38). La révolution incessante des moyens de production déracine des 
communautés locales et des métiers traditionnels. Une économie de marché est 
impossible sans une division du travail. Le morcelement du travail transforme les 
gens, d'une part en engrenages ultra-spécialisés de la machine économique, et 
transforme les gens en automates répétant toujours les mêmes gestes. Les gens sont 
transformés en "capital humain" ou en "main-d'oeuvre". L'exercice de la créativité 
dans une économie à base d'accumulation se situe surtout au niveau de la gestion. 
Voici ce que note A. de Romana: "Avec l'industrialisation, l'inteligence passe de 
10"b- 
71 J MOLTMANN, Dieu dans la création. Traité écologique de la création, 
Col. Cogitatio fidei, no 146, Paris, Cerf, 1988, p. 46. 
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l'artisan à la machine, ou plutôt à l'ingénieur qui la conçoit et qui établit ensuite le 
programme. 1172 
Une économie qui met l'accent sur le marché impose un temps de vie accéléré et 
un rythme compulsif de productivité. Schumacher a été l'un des premiers à 
souligner le paradoxe entre l'accumulation de technologie qui est sensée nous 
épargner du travail et le temps libre qui devient de plus en plus rare .7' Ainsi, le 
domaine de la nécessité a tendance à prendre beaucoup plus de place dans une éco-
nomie de marché que dans les sociétés qui sont à la queue du progrès industriel et 
technologique. Cete rareté de temps a des efets sur la vie, les valeurs familiales 
et sur la convivialité des gens. 
D'après J. Ladrière, l'essentiel que doit ofrir une culture, c'est un enracinement et 
des finalités.74 La nature de l'être humain est de vivre à l'état de culture. L'ordre 
économique a tendance à devenir de plus en plus autonome et ne propose d'autres 
finalités que sa propre croissance indéfinie. Par son abstraction, le marché est 
incapable de fournir un ancrage à l'existence. La domination croissante de la 
sphère technico-économique, qui envahit toutes les sphères de la vie sociale et 
culturele, nous fait voir les limites de la raison instrumentale. La rationalité 
72 A.L. de ROMANA, op. cit., p. 119. 
E.F. SCHUMACHER, Smal is beautifuli: une société à la mesure de l'hom-
me, Paris, Contretemps/Le Seuil, 1978, p. 155. 
__ J. LADRIERE, Les enjeux de la rationalité. Le défi de la science et de la 
technologie aux cultures, Paris, Aubier-Montaigne/Unesco, 1977, p. 197. 
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comprend plusieurs autres dimensions teles l'éthique, l'esthétique et la dimension 
religieuse. Voici ce que Gefré indique à ce sujet: "Or, ce qui caractérise la crise 
de la modernité, c'est que notre espace d'expérience se rétrécit. .. "  Les rapports 
marchands et la raison instrumentale pénètrent de plus en plus l'espace social et 
culturel. 
Pour l'école de Francfort, qui a été fondée en 1923 par des philosophes alemands 
pour critiquer les aspects négatifs de la modernité, la prédominance de la science et 
de la technologie a beaucoup fait reculer la question du sens.76 Horkheimer, 
Adorno et Marcuse sont les philosophes de Francfort les plus connus. Pour sa 
part, Habermas, qui fait partie de la deuxième génération de l'école de Francfort, 
indique que la science moderne engendre un savoir technique qui nous procure la 
" .. possibilité de disposer techniquement des choses."" Depuis la fin du 19 
siècle, la science et la technique sont entrées dans une relation de dépendance 
réciproque, ce qui rend possible une objectivation croissante de la nature et des 
personnes. La technique donne la possibilité d'exploiter le travail des autres par la 
création d'un capital et de dominer la nature. C'est pourquoi Horkheimer et 
C. GEFFRÉ, "La théologie au sortir de la modernité" in R. DUCRET, et al. 
(dir.), Christianisme et modernité, Paris, Cerf, 1990, p. 199. 
76 M. HORKHEIMER et T. ADORNO, La dialectique de la Raison. Fragments 
philosophiques, Paris, Galimard, 1974, p. 23. 
J. HABERMAS, op. cit., p. 34. 
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Adorno indiquent que ".. la rationalité technique est la rationalité de la domination 
même."" 
La grande nouveauté de la modernité est l'emphase mise sur la dimension subjec-
tive de la raison au détriment de sa dimension objective. Cet état de fait a été 
grandement facilité par l'avènement de l'idéologie libérale au début de l'ère 
industriele qui prône la maximisation de l'intérêt individuel. Selon Horkheimer, 
les autres mobiles considérés comme fondamentaux pour le fonctionnement de 
la société.." sont écartés.79 L'aspect subjectif de la raison ne se préoccupe pas 
des finalités de la vie humaine comme tel, mais plutôt des moyens à metre en 
oeuvre afin de servir l'intérêt individuel. Par contre, l'aspect objectif de la raison 
tend "..à constituer un système compréhensif ou hiérarchique de tous les êtres, 
incluant l'homme et ses buts. "go  
La dimension objective de la raison est plus englobante que la dimension subjective 
puisqu'ele porte son atention sur les fins plutôt que sur les moyens, c'est-à-dire la 
vérité ultime, l'expérience du bien et du beau et les finalités de la vie humaines. 
La raison au sens objectif possède donc un lien avec la dimension éthique et 
religieuse. D'après Horkheimer: "Le divorce de la raison et de la religion marqua 
78 M. HORKHEIMER et T. ADORNO, op. cit., p. 22 et 130. 
M. HORKHEIMER, Éclipse de la raison, Col!. Critique de la politique, Paris, 
Payot, 1974, p. 29. 
80 Ibid., p. 14. 
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une nouvele étape de l'afaiblissement de son aspect objectif.. "e'  La raison en 
tant que sens et signification est remplacée par un pragmatisme où les choses, la 
nature et les personnes deviennent des instruments. Dans la pensée de Horkheimer, 
le pragmatisme a une connotation péjorative puisqu'il désigne une société qui oublie 
son passé et refuse de prendre le temps de méditer et de contempler, ce qui 
engendre une appréciation superficiele de la réalité au détriment de la vérité 
objective." La raison instrumentale a tendance à engendrer un matérialisme et un 
relativisme puisqu'ele se porte sur le monde des choses et l'intérêt individuel, alors 
que les questions du sens et de la vérité ultime sont plus ou moins abordées. Ele 
découle de la dimension subjective de la raison. Pour Horkheimer, la raison, en 
devenant instrument, ne connaît qu'un critère: ".. sa valeur opérationnele, son 
rôle dans la domination des hommes et de la nature.""  
Lorsque les moyens de production sont assez primitifs, les formes de l'organisation 
sociale sont également primitives. Avec le progrès de la science et de la technolo-
gie, l'organisation sociale devient de plus en plus compliquée et a tendance à 
engendrer une rationalité qui met l'accent sur les moyens. Pour Horkheimer, la 
domination de la nature implique que l'être humain se transforme en outil à l'égard 
si Ibid., p. 24. 
82 Ibid., p. 47-61. 
Ibid., p. 30. 
Ibid., p. 110. 
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de la nature; en un sens, il intériorise la domination.85 Ainsi, la domination de la 
nature et la domination de l'être humain sont liées. Lorsque l'être humain renonce 
au sens, toute la vie socio-culturele s'imprègne de cete rationalité des moyens qui 
fait naître des relations de domination. Le monde devient un monde de moyens. 
A cet égard, Horkheimer indique que: "La transformation totale de chaque 
domaine particulier de l'être en un champ de moyens conduit à la liquidation du 
sujet qui est sensé les utiliser. 
La raison instrumentale tend à engendrer une bureaucratisation excessive de la 
société, ce qui ne contribue pas nécessairement à l'épanouissement de la personne 
humaine et à la sauvegarde de sa liberté. Cele-ci ne s'aliène pas seulement dans 
les objets qu'ele domine. Ce sont également ses relations avec les autres et avec 
ele-même qui sont faussées.87 Au niveau social et culturel, l'être humain est de 
plus en plus limité à des problèmes d'organisation, d'administration et de planifica-
tion. Selon Horkheimer et Adorno, "..la raison ele-même n'est plus qu'un 
auxiliaire de l'appareil économique qui englobe tout."" La prédominance de la 
raison instrumentale a beaucoup fait reculer la raison substantiele ou éthique, qui 
traite des valeurs universeles, teles la solidarité, la justice, la liberté, la vérité et 
Ibid., p. 102-103. 
86 Ibid., p. 102. 
M. HORKI-IEIMER et T. ADORNO, op. cit., p. 44. 
88 Ibid., p. 46. 
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l'amour, et des finalités de la vie humaine. La raison instrumentale est une 
rationalité des moyens qui ne traite pas des finalités humaines comme teles. 
La prépondérance de l'État, du système économique, de la science et de la techni-
que a tendance à faire étendre la rationalité instrumentale dans tous les domaines de 
la vie sociale au détriment d'une interprétation religieuse du monde, qui repose sur 
des relations d'interaction médiatisées par les symboles et le langage. D'après 
Habermas, c'est la grande nouveauté de la modernité qui a été rendue possible par 
l'augmentation prodigieuse du mode de production capitaliste." L'espace social et 
culturel est en train de se rétrécir. 
Ainsi, les questions portent davantage sur ce que nous voulons avoir pour vivre au 
lieu des questions plus fondamentales et pratiques comme celes qui concernent la 
vie en société, la justice, la destinée personnele et la mort. Pour Habermas, la 
science et la technique acquièrent une dimension idéologique puisqu'on atend 
d'eles des solutions pour tous les problèmes qui se posent à nous." L'accent mis 
sur la raison instrumentale est devenu opprimant dans la mesure ou ele envahit 
tous les domaines de la vie sociale; les personnes et la nature sont souvent traitées 
comme des objets. 
Selon l'historien de l'économie Karl Polanyi, il n'y a aucune économie antérieure à 
89 J. HABERMAS, op. cit., p. 28-29. 
Ibid., p. 45-59. 
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la nôtre qui soit dirigée et réglée par les marchés.9' Il précise que la recherche 
historique et anthropologique récente démontre que les relations sociales de l'être 
humain englobent habituelement son économie, le système économique étant une 
simple fonction de l'organisation sociale. En sortant l'activité économique des 
relations sociales où ele était incrustée, le marché libre a détruit les liens culturels, 
c'est-à-dire l'héritage des valeurs et des institutions par lesqueles les gens trou-
vaient leur identité personnele et colective. Cela a des conséquences énormes, 
comme le mentionne Polanyi: 
..la société est gérée en tant qu'auxiliaire du marché. Au lieu que 
l'économie soit encastrée dans les relations sociales, ce sont les 
relations sociales qui sont encastrées dans le système économique. 
L'importance vitale du facteur économique pour l'existence de la 
société exclut tout autre résultatY 
Grâce au rôle grandissant d'Internet, le commerce électronique est en voie de 
transformer le monde en un vaste marché. Cela constitue une partie importante de 
la stratégie des entreprises dans un contexte de mondialisation de l'économie, en 
vue d'élargir le marché partout et plus facilement, ce qui est rendu possible par les 
technologies de l'information et des communications. Ainsi, les gens sont en 
mesure de faire des achats à partir de chez eux à n'importe quele heure de la 
journée, d'où le danger de voir les rapports marchands et la raison instrumentale 
envahir encore davantage tous les domaines de l'existence humaine. Finalement, 
91 K. POLANYI, op. cit., p. 72. 
92 Ibid., p. 88. 
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l'expansion du commerce électronique va très certainement transformer les relations 
humaines, le langage et les échanges dans le cadre d'un monde de plus en plus 
automatisé et virtuel. 
1.2.2 Les contradictions internes de l'économie de marché 
Les contradictions internes ont trait aux limites et aux ineficacités structureles de 
l'économie de marché. Le défi des pays industrialisés consiste, selon de Romana, 
à "..se libérer d'une mégamachine productrice qui est écologiquement suicidaire et 
socialement paralysante" On n'y arivera pas uniquement par une simple 
réforme du système capitaliste. Ce qui est nécessaire, c'est un changement 
structurel orienté vers une nouvele logique économique. Dans les prochaines 
lignes, nous verons les contradictions internes que recèle la logique productiviste 
de l'économie de marché. L'impératif de la productivité amène une concentration 
de pouvoir sans précédent dans l'histoire, exige des investissements en capitaux 
élevés qui doivent être amortis sur de plus grandes ventes, produit un chômage 
structurel et nécessite des infrastructures de transport, d'énergie et de communica-
tion assez coûteuses. Les entreprises qui ne se plient pas à cete logique disparaî-
tront.94  
A.L. de ROMANA, op. cit., p. 196. 
__ A.L. de ROMANA, "L'après-crise et le nouvel équilibre. De la croissance à l'harmonie", Partiel, Interculture, no 104, vol. XXII, no 3, été 1989, p. 56. 
52 
1.2.2.1 La société duale et le chômage 
La productivité entre souvent en conflit avec la création d'emploi, puisque la pre-
mière est conçue pour économiser de la main-d'oeuvre. Le problème du chômage 
et de la pauvreté résulte de la distribution inégale des ressources plutôt que de 
l'insufisance de la production. L'économie de marché est une organisation sociale 
fondée sur l'accumulation, c'est-à-dire un mode de production dépendant du capi-
tal. L'informatisation de plus en plus poussée de la production et l'expansion du 
commerce électronique éliminent des emplois. Ainsi, le marché poursuit sa propre 
logique en produisant de plus en plus de marchandises pour des gens qui ont de 
moins en moins de revenus pour les acheter.95  
Dans un climat de concurence mondiale de plus en plus prononcée, les entreprises 
auront tendance, d'après Rifldn, à recourir à des technologies de plus en plus 
complexes pour augmenter la productivité et réduire le nombre de travaileurs. 
L'eficacité domine les lieux de travail et la vie toute entière de la société moderne. 
L'activité artisanale ou autonome est devenue dificile dans une économie de 
marché avancée, puisque comme l'indique Schumacher, les choses sont devenues si 
coûteuses en capital qu'il est nécessaire d'être déjà riche et puissant avant d'entre-
prendre quoi que ce soit.97 Pour la plupart des gens, il n'y a d'alternative que de 
Ibid., p. 11. 
96 J. RIFKIN, op. cit., p. 152. 
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devenir dépendant du revenu salarial et de la mégamachine industrielle. Le travail 
salarié exclut pratiquement toute production destinée à l'auto-consommation. La 
société duale, qui établit un clivage entre une élite de professionnels et une sous-
classe d'exécutants mal payés, constitue la règle historique de l'économie de 
marché. 98 Il est impensable que le système économique puisse se développer pour 
absorber tout le monde, tant au niveau national que celui de la planète, si la 
logique de la productivité, qui est liée à l'accumulation du capital, ne fait pas place 
à une autre logique qui accorde la priorité au travail pour tous. 
Schumacher précise que le "dualisme économique" est une réalité avec laquelle les 
pays en voie de développement ont à composer. D'une part, il y a environ 85% 
de la population qui forme une majorité de pauvres, tandis que le reste constitue 
une minorité de riches. Il s'agit de deux façons de vivre qui se côtoient. La 
minorité de riches a tendance à habiter dans les grandes villes où se concentre le 
secteur moderne de l'économie, alors que la majorité des pauvres habitent dans des 
villages ou des petites villes. Les grandes villes ont tendance à grossir au détriment 
des zones rurales, ce qui est un phénomène remarquable aussi dans les pays 
développés. On observe partout un exode de la campagne à la ville où les gens 
espèrent trouver du travail plus facilement. La concentration urbaine engendre de 
nombreux problèmes tels la pollution, la solitude, la criminalité, etc. Pour 
A.L. de ROMANA, ( ... ), Partie II, ( ... ), p. 141. 
E.F. SHUMACHER, op. cit., p. 170. 
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Schumacher, le plus grand défi de l'humanité consiste à trouver un plus grand 
équilibre entre la vie à la vile et la vie à la campagne.1° 
Malgré toute la richesse concentrée dans les grandes viles, la production primaire, 
soit l'agriculture et la production de matières premières, provient de la campagne. 
La production primaire constitue le fondement de la vie économique puisque les 
citadins ont besoin des produits agricoles et des matières premières pour combler 
leurs besoins essentiels et ceux de l'industrie. Le développement du secteur 
secondaire (l'industrie) et du secteur tertiaire (services) dans les viles détruit la 
structure économique des zones rurales. Selon Schumacher: 
Le mal dominant du monde moderne est le déséquilibre absolu entre 
la vile et la campagne, un déséquilibre sur le plan de la richesse, du 
pouvoir, de la culture, de l'atraction et de l'espoir. La vile s'est 
étendue à l'extrême, tandis que la campagne s'est atrophiée.'°' 
Durant le Moyen-Age, la circulation des biens et des services était régulée, dans 
une grande mesure, par les valeurs religieuses et par la culture de l'époque et non 
par l'échange marchand comme fin en soi. Dès le 16 siècle, le colonialisme, avec 
l'appropriation et la confiscation des teres qu'il provoqua, rendit plus dificile pour 
les autochtones d'assurer l'indépendance de leurs principaux moyens de subsistance. 
Pour Romana, cete "intrusion coloniale" avait tendance à détruire "les cultures 
économiques pré-industrieles" en établissant un dualisme entre le secteur moderne 
° Ibid., p. 210. 
Ibid., p. 210. 
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et le secteur traditionnel. 102 Les colonies aux Amériques, en Afrique et en Asie 
servaient les besoins de la métropole, c'est-à-dire l'Europe occidentale, en assurant 
le flux des ressources nécessaires pour la révolution industriele naissante du 18' 
siècle. 
D'après Walerstein, ". . Je capitalisme est un système-monde qui existe depuis cinq 
cents ans et qui est axé sur la primauté de l'accumulation incessante du capital."103 
Ce système-monde a une forme particulière: il existe un centre où a lieu une 
grande partie de l'accumulation du capital et une périphérie au service du pouvoir 
et de l'accumulation de la richesse au centre. Au début, le centre était concentré 
dans quelques pays de l'Europe occidentale et il s'est progressivement étendu à 
quelques autres pays tels les États-Unis, le Canada et le Japon. Notre modèle de 
développement est issu du système colonial et a engendré une accumulation injuste 
de la richesse au sein des pays développés. Cet état de fait révèle l'absence 
d'égalité entre les partenaires et est synonyme de domination économique et 
politique. Selon Aubert, le sous-développement est le résultat de ". . . l'afrontement 
de deux cultures, dont l'une a dominé l'autre ... °4 Le sous-développement dé- 
102 A.L. DE ROMANA, ( .. ), Partie I, ( .. ), p. 141. 
103 WALLERSTEIN, "Entretien avec Immanuel Walerstein" in G. VINDT, 
500 ans de capitalisme, Paris, Éditions Mile et une nuits, 1998, p. 137. 
104 J. -M AUBERT, Vivre en chrétien au xr siècle. Tome II. L'engagement du 
chrétien, Mulhouse, Éditions Salvator, 1977, p. 91. 
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coule de la domination du centre sur la périphérie, c'est un phénomène socio-
historique. 
1.2.2.2 La croissance devient nécessaire pour soutenir la croissance 
Au sein de l'économie de marché, la création d'une insatisfaction organisée est la 
clef de la croissance économique. Le rôle des entreprises, d'après l'économiste 
Galbraith est de ". . .s'assurer une demande pour ce qu'eles ont à vendre."" 
Plusieurs reconnaissent l'importance de l'obsolescence planifiée pour inciter une 
consommation constamment renouvelée. Beaucoup de produits sont conçus de 
façon à ne pas durer, ou sont dificiles à réparer.106 Ceci est plus manifeste dans 
le secteur informatique, où les marges de profit élevées encouragent les nouveautés 
incessantes au niveau des logiciels et autres matériels informatiques. Dans ce 
dernier secteur, la durée de vie d'une pièce est de six à huit mois. Il De par sa 
structure, la logique commerciale doit inciter à consommer ce qui a été produit. 
Pour le maintien du système, la croissance devient nécessaire pour la croissance. 
Une bonne partie de la production pourait être éliminée sans appauvrir la société, 
puisque beaucoup de ressources de temps et d'énergie seraient libérées, sans perte 
105 J. K. GALBRAITH, Le Nouvel État Industriel ( .. ), p. 73. 
106 A.L. de ROMANA, ( .. ), Partie I, ( .. ), p. 159. 
107 A. SALWYN, "Une pénurie de pièces fera grimper le prix des petits appareils 
électroniques.", Journal LES AFFAIRES, samedi le 12 août 2000, p. 9. 
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de production utile. A juste titre, de Romana indique: "..qu'une partie impor-
tante du P.N.B. n'est que du gaspilage.""' 
Pour conditionner la demande, la publicité joue un rôle de premier plan. Au début 
du siècle, de nouveles stratégies de publicité et de marketing virent le jour afin 
d'intensifier la consommation, en vue de l'adapter à une production en augmenta-
tion continuele. Voici ce qu'indique Rifldn à ce sujet: "L'atrait naissant pour les 
techniques de commercialisation reflétait la prise de conscience croissante dans le 
monde des afaires du rôle central du consommateur en tant que pilier de l'écono-
mie."109 Dès leur apparition, la radio et la télévision sont devenues des instru-
ments par excelence pour inciter à la consommation. Eles étaient capables de 
retenir l'intérêt sans exiger d'effort, accessibles à tous les niveaux de culture, et 
eles convenaient à la persuasion de masse."' La culture de consommation est 
bien ancrée dans les moeurs actueles et les gens sont solicités sans relâche sur les 
produits disponibles. 
Les impératifs de la technologie déterminent la forme de l'entreprise moderne. 
Cele-ci a besoin de personnes dotées de connaissances techniques, d'expériences et 
de qualités diférentes. Étant donné la complexité de la technologie et des techni-
ques de production, la prise de décision dans l'entreprise doit recourir aux informa- 
A.L. de ROMANA, ( .. ), Partie I, ( .. ), p. 173. 
J. RIFKIN, op. cit., p. 43. 
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fions émanant de plusieurs personnes. Plus précisément, J.K. Galbraith note que: 
.les décisions deviennent la responsabilité partagée de spécialistes: ingénieurs, 
scientifiques, spécialistes de la production, experts en marketing, juristes, compta-
bles, conseilers fiscaux.""' Pour Galbraith, la technostructure, qui constitue le 
coeur de la grande entreprise, est un mécanisme de prise de décision de groupe."' 
C'est pourquoi le pouvoir se situe au niveau des organisations et non au niveau des 
individus, dans une économie de marché complexe. Galbraith affirme que la 
technostructure est une organisation énorme qui a les caractéristiques d'une 
bureaucratie et qui a pour objectif sa propre croissance."' 
C'est l'expansion de la production qui assurera la pérennité de la technostructure, 
car cele-ci représente une proportion substantiele des coûts de l'entreprise. C'est 
la croissance qui permet d'augmenter la rémunération, les possibilités de promotion 
et d'accroître l'autorité et le pouvoir des dirigeants. Pour Galbraith, il est très 
dificile de réduire des efectifs dans une technostructure, puisque les personnes y 
travailent en groupe et le départ de quelques-uns peut comprometre l'eficacité de 
toute l'entreprise."' La diminution de la production est donc menaçante pour la 
survie de l'entreprise, étant donné les frais fixes énormes et la rigidité de l'organi- 
Ili GALBRAITH, Chroniques d'un libéral impénitent ( .. ), p. 22. 
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sation. Ainsi, selon Galbraith, la grande entreprise a tendance à fonctionner 
comme une force de plus en plus indépendante qui est capable de persuader les 
consommateurs et l'État de la nécessité de leurs produits."' Il s'ensuit que nous 
sommes enfermés dans un cercle vicieux de produire pour consommer et de 
consommer pour produire. 
1.2.2.3 Tendance à la concentration 
Dans leurs letres pastorales "Jalons d'éthique et réflexion sur la crise économique 
actuele" (1983) et "Les coûts humains du chômage" (1980), les évêques canadiens 
déplorent la concentration de capital entre les mains de quelques entreprises de plus 
en plus grandes."' Le poids des entreprises multinationales est plus imposant que 
celui de nombreux États. Par exemple, le chifre d'afaires de General Motors est 
supérieur au P.N.B. du Danemark et celui d'Exxon-Mobil dépasse le P.N.B. de 
l'Autriche, qui ne sont pourtant pas des pays pauvres."' D'après J.K. Galbraith, 
la concentration de l'activité économique est atribuable au fait que "..la firme doit 
être assez grande pour faire face aux besoins de capital que lui impose la technolo-
gie moderne.""' La grande entreprise est, de plus, en mesure de réaliser de gros 
J.K. GALBRAITH, Chroniques d'un libéral impénitent ( .. ), p. 82-85. 
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bénéfices qui sont une source de financement fiable pour réaliser des investisse-
ments énormes en capital. 
La technologie avancée, qui nécessite l'utilisation massive de capital et l'étalement 
des processus de production dans le temps, rend la planification impérative."' 
Rien ne peut être laissé au hasard. L'entreprise doit se prémunir contre les risques 
potentiels découlant de l'incertitude des marchés, étant donné les dépenses et les 
délais énormes impliqués. Une des stratégies pour éliminer l'incertitude du marché 
consiste à éliminer le marché et toutes les formes de compétition, en créant 
d'immenses conglomérats."' La grande taile de l'entreprise permet à cele-ci 
d'absorber les conséquences néfastes de l'incertitude et les pertes possibles. 
On observe, depuis les armées 1980, de plus en plus de fusions et d'acquisitions 
d'entreprises, ce qui crée des mégacorporations. F. Clairmont indique qu'il y a eu 
environ 2 500 opérations de fusions et acquisitions uniquement pour le 1 trimestre 
de 1999, s'élevant à un montant de 411 miliards de dolars et que ce montant 
s'élèverait à environ 7 000 miliards de dolars depuis le début des années 1990.121 
On remarque cete tendance au gigantisme dans les secteurs suivants: l'automobile, 
les banques, les pharmacies, les médias et les télécommunications. Par exemple, 
Ibid., p. 61. 
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Exxon a absorbé Mobil pour 86 miliards de dolars dans le secteur pétrolier, Bel 
Atlantic a acquis GTE pour 71,3 miliards de dolars dans le secteur des télécom-
munications, Daimler-Benz a acheté Chrysler pour la somme de 43 miliards de 
dolars dans le secteur automobile et Travelers a acquis Citicorp pour 82,9 miliards 
de dolars dans le secteur financier.1 
L'organisation complexe et massive des entreprises modernes est une manifestation 
tangible de la technologie avancée. La plus grande menace que fait peser ce 
gigantisme est d'oublier la personne humaine. Cele-ci doit s'adapter de plus en 
plus aux exigences des grandes organisations, ce qui n'est pas toujours compatible 
avec son bien-être. Pour satisfaire aux exigences de la rentabilité maximale et de la 
très forte compétition au sein des entreprises, les personnes doivent se soumetre à 
des rythmes de travail toujours plus rapides et à des relations humaines de plus en 
plus impersonneles. Selon Galbraith, cela soulève la question suivante: "..par 
quels moyens -à supposer qu'ils existent- sauvera-t-on la personnalité?""' Schu-
macher estime que la tendance au gigantisme de l'économie moderne pose des 
"..dangers pour l'intégrité de l'individu, quand ce dernier a l'impression de n'être 
122 F. CLAIRMONT, "Ces firmes géantes qui se jouent des États", Le Monde 
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plus qu'un petit rouage dans une vaste machine et quand les relations humaines de 
sa vie quotidienne de travaileur se déshumanisent de plus en plus.. "124 
C'est grâce aux nouveles technologies de l'information et de la communication que 
la mondialisation de l'économie est devenue une réalité avec laquele il faut 
composer aujourd'hui. Selon Petrela, le nombre croissant de fusions et d'acquisi-
tions observées depuis plusieurs années est rendu nécessaire par le fait qu'il en 
coûte très cher à l'entreprise de demeurer "..dans la course à l'innovation techno-
logique.." et de trouver de nouveaux marchés pour ses produits. Les entrepri- 
ses qui ne s'adaptent pas disparaîtront; la compétition est devenue le mot d'ordre. 
Selon Petrela: "La compétitivité est le nouvel évangile du nouveau monde 
universel de la haute technologie.""' 
Dans les pays développés, c'est la technostructure qui détient le pouvoir économi-
que réel au sein de l'entreprise et non pas la propriété comme tele, du moins dans 
les grandes entreprises. En général, plus grande est l'entreprise, plus nombreux 
sont les actionnaires, et plus leur pouvoir est fragmenté et faible. D'après R. 
Coste, les objectifs de la technostructure ne sont pas les mêmes que ceux des 
124 E.F. SCHUMACHER, op. cit., p. 249. 
125 R. PETRELLA, Écueils de la mondialisation. Urgence d'un nouveau contrat 
social, Montréal/Québec, Fides/Musée de la civilisation, 1997, p. 19. 
126 Ibid., p. 8. 
travaileurs. 127 Comme l'expérience l'a démontré ces dernières années, la concen-
tration des entreprises aboutit souvent à l'élimination de postes de travail et à une 
dégradation des conditions de travail. C'est par l'accession à la gestion de l'entre-
prise que les travaileurs peuvent avoir une influence sur les conditions de travail et 
sur la législation sociale. 128 Nous nous atarderons sur ce point plus longuement 
au chapitre 2. 
L'alocation des ressources devient de plus en plus centralisée dans une économie 
de marché où le pouvoir se situe dans de grandes organisations. Il en résulte un 
décalage entre ce qui est imposé comme consommation et les besoins réels des 
gens, tels que définis par eux-mêmes. Le pouvoir que détiennent les multina-
tionales leur permet d'organiser le marché selon leurs intérêts. Le système écono-
mique actuel n'est pas équitable et juste, puisque la majorité des gens n'a pas les 
moyens d'y entrer, en raison des coûts élevés nécessaires.'3° Les progrès réalisés 
par la technologie appliquée ont permis aux grandes entreprises de consolider le 
système économique mondial, qui se développe à partir d'un centre aux dépens de 
la périphérie. 
R. COSTE, Église et vie économique, Paris, Les Éditions Ouvrières, 1970, p. 
129-130. 
129 Ibid., p. 130; L.E., no 8. 
129 A. de ROMANA, ( .. ), Partie I, ( .. ), p. 169. 
J. de SANTA ANA, "Le système socio-économique actuel: cause de déséqui- 
libre écologique et de la pauvreté", Concilium, no 261, 1995, p. 17. 
D'après Doura, les pays sous-développés ne jouissent pas d'un rôle vraiment 
autonome, si ce n'est que d'alimenter les besoins du centre, ce dernier étant 
concentré autour de l'Amérique du Nord, de l'Europe de l'Ouest et du Japon.131  
Dans la majorité des cas, les grandes entreprises sont situées dans ces régions du 
monde. Règle générale, l'économie des pays du centre est orientée vers des projets 
à forte intensité de capital, tandis que cele de la périphérie est orientée vers des 
projets à forte intensité de main-d'oeuvre et où le coût de cele-ci est moindre. 
Pour cete raison, la concentration du pouvoir économique dans les pays développés 
rendra dificile de réduire le fossé qui sépare les pays du Nord et ceux du Sud. 
1.2.2.4 Pas de marché sans l'État 
Sans l'intervention et l'appui de l'État, la taile de l'économie de marché tele 
qu'on la connaît aujourd'hui aurait été chose impossible. L'opposition de l'État et 
du marché est une ereur courante aujourd'hui, puisque l'expansion du marché est 
coordonnée et instituée par l'État. Les entreprises jouissent de plusieurs services 
qui sont financés ou garantis publiquement. En efet, la formation professionnele, 
les infrastructures de transport et de communication, la représentation de leurs 
intérêts à l'étranger pour l'ouverture des marchés, sont en général assumés en 
partie ou en totalité par l'État. L'industrie automobile n'aurait pas ateint son 
ampleur actuele sans les systèmes de routes et d'autoroutes, la construction de 
131 F. DOURA, op. cit., p. 27, 31-32. 
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ponts, la police et la bureaucratie nécessaire pour l'émission des permis de condui-
re.'32  
Galbraith précise que la distinction entre l'État et l'entreprise privée est devenue 
très floue, du moins dans le secteur hautement organisé de l'économie, qui com-
prend notamment les secteurs automobile, aérospatial, aéronautique, pétrolier, 
etc.13 C'est là précisément (secteur hautement organisé) où oeuvrent les grandes 
entreprises. Étant donné les coûts et les risques associés à l'évolution technologi-
que, une plus grande intervention de l'État est nécessaire afin d'assurer la stabilité 
de la demande globale. Il doit aussi assurer le financement des activités de 
recherche et de développement. Sans l'appui de l'État, l'évolution technologique 
fulgurante des secteurs militaire et aérospatial n'aurait pas été possible; les 
découvertes et les applications de ces secteurs sont souvent mises en valeur dans les 
secteurs industriel et commercial à des fins civiles.134 Ainsi, l'orientation du pro-
grès technologique est déterminée dans une large mesure par les investissements 
publics. 
D'après Petrela, les faits confirment que le rôle de l'État est de " .. faciliter 
132 H. HENDERSON, The Politics of the Solar Age. Alternatives to Economics, New York, Anchor Press/Doubleday, 1981, p. 104. 
133 J.K. GALBRAITH, Le Nouvel État Industriel ( .. ), p. 341-363. 
4ffl. 1.34 Ibid., p. 275-277. 
l'intégration de l'économie locale dans l'économie mondiale."3 D'où la forte 
tendance à la déréglementation, la réduction des dépenses publiques et la privatisa-
tion de larges portions de l'économie. Ce sont les grandes entreprises qui orientent 
et déterminent les priorités des pays en matière économique, le rôle de l'État 
consistant à leur faciliter la tâche. Petrela souligne qu'il appartient à l'État de 
former les personnes qui auront le savoir-faire technique et les compétences 
nécessaires pour évoluer dans l'économie contemporaine."' Puisque l'économie 
mondiale est devenue telement compétitive, les entreprises ont besoin d'une main-
d'oeuvre qualifiée pour assurer leur survie. Cela a pour conséquence de façonner 
le système d'éducation selon les besoins de l'entreprise privée. 
Plusieurs coûts sociaux et environnementaux sont absorbés soit par l'État, soit par 
le public. Ainsi, les biens et services ne reflètent pas leur coût global, ce qui fait 
dire à de Romana que "..l'échange est stimulé de manière artificiele.""' Beau-
coup de ressources de l'État pouraient être utilisées à des fins sociales plus utiles, 
au lieu d'être absorbées par le secteur commercial et industriel. La consommation 
et les modes de vie industriels sont imposées grâce au soutien étatique à l'activité 
commerciale."' D'après Schumacher: 
R. PETRELLA, op. cit., p. 15. 
136 ibid., p. 13. 
137 A.L. de ROMANA, (..), Partie I, ( .. ), p. 171. 
Ibid., p. 172. 
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• . .une grande partie des coûts de l'entreprise privée a été supportée par les autorités publiques - car ce sont eles qui financent l'infras-
tructure - et que les profits de l'entreprise privée outrepassent de ce fait grandement ses propres résultats.139  
Dans ce chapitre, nous avons tout d'abord examiné les limites inhérentes de la 
science économique. Les économistes nous transmetent une vision individualiste 
de l'être humain et se réfèrent à des modèles abstraits qui négligent souvent les 
considérations éthiques. Dans la deuxième partie, nous avons vu que les contradic-
tions externes et internes de l'économie de marché, en metant l'emphase sur la 
productivité et la technologie, conduisent à une destruction de l'environnement 
naturel et humain, engendrent du chômage et amènent une concentration de capital 
au sein d'entreprises de plus en plus grandes. Le rôle prédominant de la science et 
de la technologie dans l'économie contemporaine a étendu la raison instrumentale 
dans tous les domaines de la vie sociale et culturele, alors qu'on oublie l'essentiel: 
il faut que les gens aient des relations humaines plus fraterneles. 
Pour sortir de l'impasse de l'économie de marché, nous verons dans le deuxième 
chapitre, que l'enseignement social de l'Église catholique propose certains principes 
qui essaient d'articuler la personne et la société pour ariver à construire une 
économie plus humaine. De plus, cet enseignement social contient une anthropolo-
gie chrétienne qui insiste sur la grande valeur de l'être humain et sur son caractère 
social et communautaire. 
e*ml 139 E.F. SCHUMACHER, op. cit., p. 283. 
CHAPITRE 2 
VISION CHRÉTIENNE DE L'ETRE HUMAIN ET DE L'ÉCONOMIE 
TELLE QUE VÉHICULÉE PAR L'ENSEIGNEMENT SOCIAL 
CATHOLIQUE 
Grâce à la science et à la technologie, l'économie de marché a considérablement 
augmenté la productivité des travailleurs, amenant une hausse dans la quantité de 
biens et services disponibles pour chacun. Le niveau de vie est passé d'un rang 
élémentaire à un rang de relative abondance dans la plupart des pays développés. 
Lorsque nous analysons les contradictions du monde contemporain, comme nous 
l'avons fait dans le premier chapitre, nous ne pouvons éviter de nous poser les 
questions vitales suivantes: 
Qu'est-ce que l'homme? Que signifie la souffrance, le mal, la mort, 
qui subsistent malgré tant de progrès? A quoi bon ces victoires 
payées d'un si grand prix? Que peut apporter l'homme à la société? 
Que peut-il en attendre? Qu'adviendra-t-il après cette vie? (G.S., 
no 10.1) 
Analyser la crise de la modernité exclusivement sous l'angle économique ou sous 
l'angle spirituel relève d'un dualisme entre le corps et l'esprit qu'il faut dépasser. 
C'est l'intuition qu'avait Mounier lorsqu'il écrivait en 1946: "La crise est à la fois 
une crise économique et une crise spirituelle, une crise des structures et une crise 
EFma 
de l'homme." Changer les structures du capitalisme libéral ne servira pas à grand 
chose si le coeur de l'être humain ne change pas lui aussi. Il faut à la fois travail-
ler pour améliorer les structures et pour la conversion des coeurs.' L'être humain 
est l'acteur principal de toute la vie économique, politique et sociale. Il doit se 
renouveler lui-même dans le Christ et dans l'Esprit Saint par l'amour de Dieu. Les 
diverses formes de domination, cele de la personne sur la personne et cele de la 
personne sur la nature, révèlent une conception eronée de la personne. 
Nous avons recours à l'enseignement social de l'Église catholique car celui-ci 
s'appuie sur les valeurs évangéliques et la foi chrétienne qui éclaire la vraie nature 
de l'être humain, sa destinée et sa vocation à la fois terestre et transcendante. La 
foi chrétienne a en vue la pleine dimension de la personne, ce qui permet de saisir 
cete dernière dans sa totalité et d'intégrer en une unité vivante toutes ses dimen-
sions autrement disloquées par le péché. C'est son caractère religieux qui donne à 
l'enseignement social de l'Église toute sa vigueur et son amplitude? Les sciences 
humaines et sociales négligent ce point, ce qui engendre une personne abstraite, 
coupée de ses sources vives et divines. Le cadre épistémologique des documents 
E. MOUNIER, Qu'est-ce que le personnalisme? Paris, Seuil, 1946, p. 14. 
2 PAUL VI, Exhortation apostolique Evangeli Nuntiandi, no 18. Tirée de 
L'évangélisation dans le monde moderne, Montréal, Éditions Paulines, 1988, 
93 pages. Nous utiliserons l'abréviation E.N. pour le reste du mémoire. 
E. POULAT, "L'épistémologie des documents épiscopaux" in R. BERTHOU-
ZOZ et R. PAPINI (éd.), Éthique, économie et développement. L'enseigne-
ment des évêques des cinq continents (1891-1991), Fribourg/Paris, Éditions 
Universitaires/Cerf, 1995, p. 213. 
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pontificaux et épiscopaux est d'un autre ordre que celui des sciences économiques, 
puisque la vérité sur Dieu et l'être humain, révélée par le Christ et la Révélation, 
n'est pas une affaire de science. Valarche estime que l'enseignement social de 
l'Église se distingue de l'éthique économique "laïque" sur deux points.' Première-
ment, l'Église se prononce sur un projet de société fraternelle qui ne peut se 
réaliser que dans le Christ. Deuxièmement, l'Église intervient en matière économi-
que dans la mesure où un certain genre d'activité compromet le salut de l'être 
humain. Elle ne croit pas à l'autonomie de l'économique. A cet effet, Jean-Paul 
II affirme que les valeurs religieuses ont un rôle important à jouer dans la construc-
tion d'une société digne de la personne (C.A., no 60). 
L'anthropologie chrétienne constitue le fondement de l'enseignement social de 
l'Église catholique, car c'est le Christ qui dévoile pleinement à l'être humain son 
identité et la nécessité de s'engager envers les pauvres et les exclus (cf. Mt 25, 31-
45) afin de construire une société solidaire (C.A., no 54-55, 57). D'abord, Jésus 
révèle le vrai Dieu. "Qui m'a vu a vu le Père", ose-t-il affirmer (Jn 14, 9). 
Ensuite, il révèle la vérité sur nous-mêmes, les êtres humains, sur ce qu'il y a de 
moins beau et de plus grand en nous. Dès le début de son évangile, Jean affirme: 
"Jésus n'avait pas besoin d'un témoignage sur l'homme, car lui-même connaissait 
ce qu'il y avait dans l'homme." (in 2, 25). Par ce qu'il est, le Christ a le pouvoir 
de faire le vrai en nous et de nous conduire à notre vérité, à notre accomplissement 
J.-M. VALARCHE, Nos papes ont-ils une doctrine économique? Fribourg, 
Éditions Universitaires, 1991, p.  4. 
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véritable qui est de participer à l'être de Dieu. La foi est une décision qui engage 
toute l'existence. Ele est une rencontre, un dialogue, une communion d'amour et 
de vie du croyant avec Jésus-Christ, Chemin, Vérité et Vie (cf. Jn 14, 6). La foi a 
aussi un contenu moral: ele est source et exigence d'un engagement cohérent de la 
vie pour accomplir le bien authentique avec l'aide de la grâce divine. Le principe 
et la fin de l'agir moral se réalise en Dieu, qui ". . .seul est le Bon." (Mt 19, 17). 
C'est la raison pour laquele l'enseignement social de l'Église "-entre dans le do-
maine (..) de la théologie et particulièrement de la théologie morale. "5 
Tout comme Peroux et Lebret l'ont fait, l'enseignement social de l'Église catholi-
que veut contribuer à l'humanisation de l'économie afin que cete dernière soit 
subordonnée à l'être humain. Puisque la finalité de l'économie est le service de 
l'être humain, c'est la conception que l'on se fait de l'être humain qui commande 
et détermine la conception que l'on se fait de l'activité économique. C'est pour-
quoi J.-M. Aubert indique que ". . .toute économie, envisagée non plus comme 
science mais comme agir social, présuppose une anthropologie (prise au sens large 
de science de l'homme global). "6 A ce titre, l'enseignement social catholique 
contient une anthropologie chrétienne qui critique autant les marchés sans frein que 
l'intervention excessive de l'État, bref, tout ce qui menace la dignité de la personne 
humaine. 
JEAN-PAUL I, Letre encyclique Solicitudo Rei Socialis, no 41. A l'avenir, 
nous utiliserons l'abréviation S.R.S. pour référer à cete encyclique sociale. 
6 J.-M. AUBERT, Pour une théologie de l'âge industriel ( .. ), p. 175 
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C'est ce que nous verrons dans la première partie de ce chapitre. Dans la deuxiè-
me partie, nous verrons les exigences transmises par l'enseignement social catholi-
que pour une économie humaine, c'est-à-dire plus communautaire, plus juste et 
plus fraternelle. 
2.1 L'ANTHROPOLOGIE CHRÉTIENNE 
D'après D. Hollenbach, l'enseignement social catholique recèle une anthropologie 
qu'il nomme personnaliste et communautaire." Elle est d'abord personnaliste, 
puisqu'elle insiste sur le fait que les structures politiques et économiques doivent 
respecter la dignité, la valeur et la liberté de toutes les personnes. La personne 
humaine ne peut pas être traitée comme un objet ou un instrument. Ensuite, elle 
est communautaire par le fait que l'être humain ne se réalise qu'en relation avec 
l'autre: il est fondamentalement un être social. On retrouve cette anthropologie 
dans les trois premiers chapitres de la constitution Gaudium et spes de Vatican II et 
dans les encycliques sociales. 
A cette étape de notre recherche, on peut se demander en quoi cette anthropologie 
chrétienne concerne la réflexion économique. Tous les aspects de la vie économi-
ques doivent être évalués d'après la manière dont elle affecte ou protège la dignité 
de la personne humaine, puisque ultimement, c'est l'être humain qui est ". . . l'au-
teur, le centre et le but de toute la vie économico-sociale." (G. S., no 63.1). Les 
D. HOLLENBACH, "Le marché et l'enseignement social catholique", Conci-
hum, no 270, 1997, p.  105 
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dirigeants des entreprises qui seraient vraiment conscients d'une tele dignité des 
personnes ne livreraient pas ces dernières à des conditions de travail dégradantes. 
De plus, la question suivante se pose avec une grande acuité: 
Un système économique qui respecterait l'âme spirituele et immor-tele de l'homme déboucherait-il sur les aberations de la société de consommation, dans nos pays développés?' 
Pour contrer la dépersonnalisation masive du monde moderne, Emmanuel Mounier 
fonda la revue Esprit en 1932 afin de faire rayonner le personnalisme chrétien. Il 
appela personnaliste " .. toute doctrine, toute civilisation afirmant le primat de la 
personne humaine sur les nécessités matérieles et sur les appareils colectifs qui 
soutiennent son développement."' Le personnalisme de Mounier contient une 
anthropologie chrétienne qui essaie de dépasser le matérialisme et l'idéalisme." 
D'après Helman, le personnalisme a eu une influence tangible sur les réformes du 
Concile Vatican I, quoiqu'il demeure dificile de saisir son apport véritable." 
Nous verons dans la section 2.1.2 que le caractère communautaire de l'être 
humain tel qu'énoncé par l'enseignement social de l'Église catholique se rapproche 
beaucoup de l'élaboration qu'en fit Mounier. 
R. COSTE, op. cit., p. 42 
E. MOUNIER, Manifeste  au service du personnalisme, Oeuvres, tome 1, Paris, Seuil, 1961, p. 483. 
10 R. BAYER, "Christian personalism and democratic capitalism", Horizon, vol. 21, no 2, 1994, p. 317. 
11 J HELLMAN, Emmanuel Mounier and the New Catholic Lefi 1930-1950, Toronto, University of Toronto Press, 1981, p. 4, 9 et 257. 
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2.1.1 La dignité de la personne humaine 
Lorsque le marché devient l'unique point de référence de la vie en société, cela 
provoque une perte du sens authentique de l'existence. En efet, le Pape Paul VI a 
souligné que " .. la recherche exclusive de l'avoir fait dès lors obstacle à la crois-
sance de l'être et s'oppose à sa véritable grandeur.. "12  Il en résulte que l'écono-
mique a tendance à prévaloir sur l'être humain. Dans une tele situation, on 
transpose les catégories économiques contemporaines à tous les domaines de l'être 
où l'individu est souvent réduit à sa fonction, comme employé, producteur, 
consommateur, etc. Lors de son premier voyage au Mexique, Jean-Paul I a insisté 
pour dire que la dignité de la personne humaine doit être placée au-dessus de toute 
chose.13 Ceci implique que les personnes sont les sujets actifs et responsables de 
la vie économique et sociale. Le fondement et l'objet primordial de l'enseignement 
social de l'Église est la dignité de la personne.14  
Dans sa première letre encyclique, Jean-Paul I indique que tout être humain est la 
route que l'Église doit emprunter pour accomplir sa mission, " .. parce que l'hom- 
me - tout homme sans exception - a été racheté par le Christ, parce que le Christ 
12 PAUL VI, Letre encyclique Populorum progressio, no 19. Nous utiliserons 
l'abréviation P.P. pour le reste du mémoire. 
13 JEAN-PAUL II, "Pour que le travail contribue à la dignité de l'homme", 
L'Église canadienne, vol. XI, no 13, 8 mars 1979, p. 390 
14 CONGRÉGATION POUR L'ÉDUCATION CATHOLIQUE, "Orientations 
pour l'étude et l'enseignement de la doctrine sociale de l'Église dans la 
formation sacerdotale", La documentation catholique, no 1990, 3 et 17 septem-
bre 1989, p. 775 
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est en quelque sorte uni à l'homme, à chaque homme sans aucune exception. " 5  
Ainsi, Gaudium et spes révèle que l'Église ne peut pas rester indiférente à ce qui 
menace la dignité de l'être humain, afin que la vie en ce monde soit "..plus 
conforme à l'éminente dignité de l'homme." (G. S., no 91.1) 
2.1.1.1 L'être humain créé à l'image et à la ressemblance de Dieu 
Le Concile de Vatican I nous donne une justification théologique pour appuyer la 
dignité humaine (G.S., no 12). En efet, dès les premières pages de la Bible, on 
nous dit que l'homme et la femme sont faits à l'image de Dieu pour dominer sur 
toutes les créatures de la tere (Gn 1, 26-27). Mais cete domination n'est pas un 
pouvoir arbitraire qui donne à l'être humain de disposer de la Terre comme il 
l'entend. En efet, ce dernier doit se servir des biens de la tere en glorifiant Dieu 
(Si 17, 3-10) et il doit prendre soin de la tere (Gn 2, 15). De plus, cete domina-
tion doit aler dans le sens de 't..  gouverner le cosmos en sainteté et justice.. "(Sg 
9, 2-3) et de la reconnaissance que la création est un don de Dieu (G.S., no 34). 
La destruction de l'environnement découle d'une "ereur anthropologique" où l'être 
humain oublie que "..sa capacité de transformer et en un sens de créer le monde 
par son travail., s'accomplit toujours à partir du premier don originel des choses 
faites par Dieu." (C.A., no 37). D'après D.J. Hal, l'être humain reflète l'image 
's JEAN-PAUL II, Letre encyclique Redemptor hominis, no 14. Tirée de 
L'Église canadienne, vol. XII, no 15, 5 avril 1979, p. 450-471. Nous utilise-
rons l'abréviation R.H. pour la suite de ce mémoire. 
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de Dieu dans la mesure où il y a une relation positive avec Dieu. 16 De même, la 
constitution pastorale Gaudium et spes nous révèle que ".. l'homme a été créé à 
l'image de Dieu, capable de connaître et d'aimer son Créateur." (G.S., no 12.3). 
Il s'agit donc d'une conception relationnele de l'image de Dieu et non d'une 
qualité donnée ou quelque chose d'inhérent à l'être humain: 
Dans notre état d'éloignement de cete source et de ce fondement, nous n' "imageons" plus Dieu, non parce que nous avons perdu quelque qualité inhérente à notre créatureté, mais parce que nous sommes litéralement désorientés.1  
Le péché s'introduit lorsque l'être humain refuse de reconnaître Dieu comme son 
principe et sa fin ultime, ce qui l'empêche d'ateindre le bonheur véritable auquel il 
est destiné (G.S., no 13.2). D'après les évêques américains, dans leur letre 
pastorale "Justice économique pour tous", le péché le plus grave est l'idôlatrie: 
".. servir la créature au lieu du Créateur (Rm 1, 25) et tenter de renverser la 
création en faisant Dieu à l'image de l'homme."" On peut dès lors parler de 
rupture avec Dieu, avec soi-même et avec les autres. L'autonomie de l'être 
16 D.J. HALL, Etre image de Dieu. Le stewardship de l'humain dans la créa- 
tion, Col!. Cogitatio fidei, no 213, Paris/Montréal, Cerf/Belarmin, 1998, p. 166-178 
17 Ibid., p. 175 
18 CONFÉRENCE DES ÉVEQUES DES ÉTATS-UNIS, Letre pastorale Justice 
économique pour tous, no 33. Nous utiliserons l'abréviation J.E.T. pour le reste du mémoire. Référer au livre: Justice économique pour tous. Letre 
pastorale des évêques des États-Unis sur l'enseignement social catholique et 
- l'économie américaine, Albeuve, Suisse/Paris, Castela/Cerf, 1988, 245 p. 
humain, tele que l'envisagent les Lumières, conduit à l'exaltation de la liberté 
subjective au détriment des réalités spiritueles. 
Le progrès technique confère à l'être humain le sentiment de puissance et l'impres-
sion qu'il peut se passer de Dieu. Jean-Paul II pose une question essentiele et 
fondamentale: 
L'homme, comme homme, dans le contexte de ce progrès, devient-il 
véritablement meileur, c'est-à-dire plus mûr spirituelement, plus 
conscient de la dignité de son humanité, plus responsable, plus 
ouvert aux autres, en particulier aux plus démunis et aux plus fai-
bles, plus disposé à donner et à apporter son aide à tous? (R.H., no 
15) 
La dignité humaine ateint son paroxysme lorsque l'être humain a la possibilité de 
communier et de goûter à l'intimité de Dieu, puisque Dieu a tout créé par amour et 
par son amour " .. ne cesse de donner l'être." (G. S., no 19.1). Ultimement, c'est 
Dieu qui fonde et achève la dignité humaine en faisant participer l'être humain à sa 
vie même. C'est ainsi qu'on peut reprendre les paroles de Saint Augustin: 
". . .vous nous avez créés pour vous, Seigneur, et notre coeur est inquiet jusqu'à ce 
qu'il se repose en vous."" 
Le drame de l'humanisme moderne, selon Maritain, consiste à oublier que l'être 
humain est créé à l'image de Dieu, et donc que l'être et le bien viennent de 
Dieu.2° C'est un humanisme anthropocentrique où l'être humain se perçoit comme 
AUGUSTIN, Les Confessions, t. I, chap. I, Paris, Garnier, 1960, p. 1. 
20 J MARITAIN, Humanisme intégral. Problèmes temporels et spirituels d'une 
nouvele chrétienté, Paris, Aubier/Montaigne, 1936, p. 33-34. 
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étant le centre de toutes choses. En pareil cas, l'être humain se coupe de son 
principe vivifiant, ce qui engendre des dualismes entre la nature et la grâce, la foi 
et la raison de même qu'entre l'amour et la connaissance. C'est tout le contraire 
du Moyen-Age où les choses étaient perçues sous le regard de Dieu.2t L'huma- 
nisme théocentrique est de cet ordre, puisqu'il implique que l'être humain recon- 
naisse Dieu comme le centre de son existence. Le renforcement des valeurs 
matérieles observées au 20C siècle est dû au fait que l'être humain doit se soumetre 
de plus en plus à des nécessités d'ordre technique et matériel lorsqu'il s'établit 
comme le maître absolu de l'histoire et de l'univers. Jacques Maritain indique que 
l'homme séparé de Dieu demande et revendique tout pour lui comme si tout lui 
était dû. • 1122 
Il y a nécessité pour la personne de se dépasser dans quelque chose de plus grand 
qu'ele-même. Ele doit transcender ses dimensions exclusivement humaines afin 
d'ateindre l'expérience du divin. La transcendance est utilisée par Mounier, non 
dans le sens d'une ". . .réalité séparée et plafonnant au-desus.." d'une autre réalité, 
mais dans le sens d'une "..réalité supérieure en qualité d'être. 121 La personne est 
une entité dynamique qui ne se sufit pas à ele-même. Selon Mounier: "La 
personne n'est pas l'être, ele est mouvement d'être vers l'être, et ele n'est 
21 Ibid., p. 18. 
22 Ibid., p. 31. 
23 E. MOUNIER, Le personnalisme, Col. "Que sais-je?", no 395, Paris, P.U.F., 
1965, p. 83. 
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consistante qu'en l'être qu'ele vise."' En niant ou en tentant de nier Dieu, son 
principe et sa fin, l'être humain altère profondément son ordre et son équilibre 
intérieurs, ceux de la société et même de la création visible (G. S., no 13.1). La 
négation de Dieu prive la personne de ses racines et de son identité, amplifiant sa 
misère. 
2.1.1.2 La christologie est la clé de l'anthropologie chrétienne 
Pour la foi chrétienne, bien synthétisée par le Concile, ".. le mystère de l'homme 
ne s'éclaire vraiment que dans le mystère du Verbe Incarné." (G. S., no 22.1). Il 
est le "Nouvel Adam". Il est 1' "Homme parfait". Le Christ est ainsi au centre de 
la conception chrétienne de l'être humain. Par la rédemption du Christ, l'être 
humain retrouve la grandeur, la dignité et la valeur de son humanité qu'il avait 
perdue à cause du péché (R.H., no 10). L'être humain est, en quelque sorte, créé 
de nouveau (2 Co 5, 17). L'obéissance rédemptrice du Christ est source de grâce 
qui donne accès à une vie nouvele pour toutes les personnes (Rm 5, 12-21). Jésus 
exprime ce qui est au coeur de sa mission rédemptrice et de l'évangile: "Je suis 
venu pour qu'ils aient la vie et qu'ils l'aient en abondance." (Jn 10,10). 
Jean-Paul I afirme que le christianisme est une religion du salut qui s'appuie avant 
tout sur l'Amour de Dieu.25 Par l'incarnation de son Fils, Dieu s'est fait homme 
afin de permetre à chaque personne de participer à la vie divine, dès qu'ele 
24 Ibid., p. 85. 
25 JEAN-PAUL I, Entrez dans l'espérance, Paris, PIon/Mame, 1994, p. 125. 
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s'ouvre aux réalités spiritueles. Malgré les progrès de la science et de la techni-
que, le monde ne peut pas procurer à l'être humain le bonheur absolu, il ne peut 
pas le délivrer de la soufrance et de la mort. En d'autres mots, l'être humain est 
incapable de se sauver lui-même. Pour Jean-Paul I, " .. l'histoire du salut ne 
soulève pas tant le problème de l'histoire de l'homme que celui du sens de son 
existence. " 26  
L'être humain vit pleinement dans la vérité lorsqu'il reconnaît qu'il ne peut pas 
vivre sans amour. Ainsi, le sens de sa vie ne s'éclaire que par la révélation de 
l'Amour manifesté par le Christ (R.H., no 10). Pour beaucoup de nos contempo-
rains, le monde est autosufisant, il n'a pas besoin de l'amour de Dieu. Mais pour 
créer les conditions du salut, il faut accepter la réalité du péché humain. Saint Paul 
a bien su montrer le lien entre la mort et le péché: "Par un seul homme, Adam, le 
péché est entré dans le monde, et par le péché est venue la mort." (Rm 5,12). La 
mort physique est le signe de la mort spirituele, qui est la séparation de l'être 
humain avec Dieu. 
Dieu veut notre vie, l'être humain est appelé à la vie éternele. Le Concile précise 
que ce dernier porte en lui "un germe d'éternité" qui ne veut pas accepter la mort 
comme étant le dernier mot (G. S., no 18.1). Avant sa mort, Jésus a déclaré à ses 
disciples: "La vie éternele, c'est de te connaître, toi, le seul vrai Dieu, et de 
connaître celui que tu as envoyé, Jésus le Christ." (Jn 17, 3). La vie éternele 
26 Ibid., p. 102. 
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consiste à participer à la vie même de Dieu, dès ici-bas. Jésus accepte librement de 
passer par la mort et il en sort victorieux, ressuscité. Comme chrétiens, nous 
souffrons avec Jésus pour être glorifiés avec Lui (Rm 8, 17). Par la foi et le 
baptême, nous participons à la mort du Christ afin de vivre une vie nouvele dans 
sa résurrection (Rm 6, 1-11). Jean-Paul II exprime cete vérité fondamentale du 
christianisme: "La mort du Christ donne la Vie parce qu'ele permet au croyant de 
participer à sa Résurection. " 27  
La souffrance et le mal font partie intégrante de l'histoire humaine. Selon Molt-
mann: "La croix du Christ est la forme actuelement présente du Royaume de Dieu 
sur la terre."" Porter sa croix à la suite de Jésus (Mt 16,24-26) est une invitation 
à accueilir la réalité de la souffrance plutôt que de la nier ou de la fuir dans la 
recherche exclusive de l'avoir et dans l'accent mis sur l'agir. Le Christ crucifié est 
une preuve de la solidarité de Dieu avec les êtres humains et il le fait d'une 
manière radicale: "Il s'est abaissé lui-même en devenant obéissant jusqu'à mourir 
sur une croix." (Ph. 2, 7-8). Ainsi, Dieu a révélé jusqu'à quel point va l'amour à 
travers son Fils; c'est un amour qui va jusqu'au bout. (in 13, 1). D'après Jean-
Paul II: "Si l'agonie de Dieu sur la Croix n'avait pas eu lieu, la vérité que Dieu 
est Amour serait restée suspendue dans le vide."" 
27 Ibid., p. i21. 
28 J. MOLTMANN, "Introduction à la théologie de l'espérance", Études théologi- 
ques et religieuses, no 4, 1971, p. 411. 
29 JEAN-PAUL I, Entrez dans l'espérance ( .. ), p. 113. 
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La dignité humaine atteint un niveau sans précédent car "...par son Incarnation, le 
Fils de Dieu s'est en quelque sorte uni lui-même à tout homme." (G. S., no 22.2). 
Par le mystère du Verbe de Dieu, tout le genre humain reçoit la révélation de 
l'amour infini de Dieu qui "...a tant aimé le monde qu'Il a donné son Fils unique: 
ainsi tout homme qui croit en Lui ne périra pas mais obtiendra la vie éternelle." (Jn 
3, 16) et par le fait même a communiqué "...la valeur incomparable de toute 
personne humaine. " 30 C'est pourquoi Jean-Paul II déclare, au début de sa lettre 
encyclique Redemptor hominis: "Le Rédempteur de l'homme, Jésus-Christ, est le 
centre du cosmos et de l'histoire." (R. H., no 1). 
L'image de Dieu se révèle pleinement dans le Christ, puisque par sa vie, ses gestes 
et ses paroles, il manifeste le visage de Dieu "...resplendissement de sa gloire, 
effigie de sa substance." (He 1, 3). Si l'être humain peut être image de Dieu, c'est 
à travers l'identification à la personne de Jésus le Christ. Pour reprendre les mots 
de Jean-Paul II, "...l'image divine est restaurée, renouvelée et portée à la perfec-
tion..." (E.V., no 36) pour ceux qui deviennent " ... conformes à l'image de son 
Fils." (Rm 8, 29). C'est en trouvant cette image divine que l'être humain peut se 
libérer du péché et de l'idôlatrie qui en découle, qu'il peut s'ouvrir aux autres et 
retrouver son identité (E.V., no 36). D'après J. Moltmann: 
L'homme a été créé en vue de l'image de Dieu, qui est le Christ, par 
conséquent sa création est ouverte à l'incarnation. La christologie 
JEAN-PAUL II, Lettre encyclique Evangelium vitae, no 2. Tirée du livre: 
L'évangile de la vie, Paris, Cerf/Flammarion, 1995, 170 p.  Nous utiliserons 
l'abréviation E.V. pour la suite du mémoire. 
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est alors comprise comme l'accomplissement de l'anthropologie, 
alors que cele-ci devient la préparation de la christologie?' 
2.1.2 Le caractère communautaire et social de l'être humain 
L'être humain est appelé à se dépasser afin de vivre par le don de soi (G. S., no 
24.3). C'est alors qu'il devient authentiquement plus humain. Lorsque l'être 
humain ne reconnaît pas la valeur et la dignité de la personne chez l'autre, il n'a 
pas la possibilité d'entrer dans les relations de solidarité et de communion pour 
lesqueles il a été créé. Dans un tel cas, on peut parler d'aliénation lorsque l'être 
humain ne réussit pas à faire l'expérience concrète de son être en raison de la 
prédominance de l'avoir et du faire. D'après Jean-Paul I: 
L'homme est aliéné quand il refuse de se transcender et de vivre l'expérience du don de soi et de la formation d'une communauté humaine authentique orientée vers sa fin dernière qu'est Dieu. Une société est aliénée quand, dans les formes de son organisation socia-
le, de la production et de la consommation, ele rend dificile la 
réalisation de ce don et la contribution de cete solidarité entre les 
hommes. (C.A., no 41) 
L'anthropologie chrétienne est une anthropologie de communion qui veut favoriser 
un plus grand amour entre les êtres humains.32 Le texte conciliaire Gaudium et 
spes souligne que le don désintéressé de soi-même est l'élément le plus décisif de 
l'amour (G.S., no 24.3). Ce don total conduit la personne à se réaliser dans et par 
l'amour. Aimer Dieu et son prochain constitue le plus grand commandement (Mt 
31 J. MOLTMANN, Dieu dans la création ( .. ), p. 281. 
32 R. COSTE, L 'Église et les défis du monde. La dynamique de Vatican II, Paris, Nouvele Cité, 1986, p. 89. 
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22, 34-40). L'amour de Dieu est toujours médiatisé par l'amour du prochain, 
puisque l'être humain aime dans les rapports quotidiens entre personnes. En raison 
des progrès techniques qui rendent possible l'interdépendance économique de plus 
en plus poussée entre tous les peuples, ce commandement prend toute son impor-
tance. 
L'amour agapè prend sa source en Dieu qui se penche sur l'être humain. L'amour 
agapè est un don qui rend possible un être-pour-l'autre, c'est un amour gratuit: 
"L'amour d'agapè n'est pas une qualité, ni une vertu; c'est un acte, c'est la perte 
de soi dans l'autre, c'est trouver en lui son identité."" C'est pourquoi le Concile 
Vatican II nous rappelle qu'il faut considérer son prochain comme ". . . un autre lui-
même" (G. S., no 27.1) et ne pas se comporter comme le riche qui laisse Lazare 
gémir à sa porte (Luc 16, 19-31). 
Puisque tous les êtres humains sont créés à l'image de Dieu, ils ont nécessairement 
une même nature et une même origine. De même, tous jouissent d'une destinée 
divine semblable en raison du salut apporté par le Christ. Il s'ensuit que l'Église 
catholique reconnaît l'égalité fondamentale de tous les êtres humains (G.S., no 
29.1). Toutes les formes de discrimination touchant les droits fondamentaux de la 
personne, fondées sur le sexe, la race, la couleur de la peau, la condition sociale, 
la langue ou la religion, vont à l'encontre de cette égale dignité des personnes. 
A. RIZZI, Dieu cherche l'homme, Paris, Centurion, 1989, p. 84. 
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Voilà pourquoi l'enseignement social catholique insiste fortement sur des conditions 
de vie plus humaines et plus justes: 
• les inégalités économiques et sociales excessives entre les membres 
ou entre les peuples d'une seule famille humaine font scandale et 
font obstacle à la justice sociale, à l'équité, à la dignité de la per -
sonne humaine ainsi qu'à la paix sociale et internationale. (G. S., no 
29.3) 
Pour créer une véritable communauté de personnes, il est nécessaire de dépasser 
une éthique purement individualiste (G. S., no 30). En effet, la liberté humaine ne 
s'accomplit qu'en assumant les exigences multiples de la solidarité humaine et les 
contraintes de la vie en société avec les obligations qui en découlent (G. S., no 
31.2). L'individualisme est en réalité une fausse liberté, car ce n'est que par 
l'amour que l'être humain porte en lui l'image de Dieu. La vie en société est 
impensable sans un minimum de solidarité. C'est la solidarité qui nous aide à voir 
le prochain comme notre semblable. Ainsi, Jean-Paul II nous indique que le 
principe de solidarité est un des principes fondamentaux de la conception chrétienne 
de la vie en société (C. A., no 10). Finalement, la dignité humaine ne peut être 
comprise qu'en termes de solidarité et de vie communautaire, puisque Dieu a voulu 
que les êtres humains se traitent comme des frères au sein d'une même famille 
(G. S., no 24.1). 
L'individualisme n'offre qu'une caricature de la personne. En effet, Mounier 
affirme qu'il correspond à " ... un système de moeurs, de sentiments, d'idées et 
d'institutions qui organise l'individu sur des atitudes d'isolement et de défense."" 
C'est ce mouvement de repli qui constitue l'individu et qu'il faut distinguer de la 
personne. Pour Mounier, la personne doit se débarrasser de l'individu qui est en 
ele." Pour y arriver, ele doit sortir d'ele-même pour s'ouvrir aux autres, ele 
doit s'incarner et s'engager dans l'expérience de la communauté. D'après Mou-
nier, "..la tradition chrétienne, au moins jusqu'à la Réforme, est essentielement 
communautaire et rebele à l'individualisme."' 
L'individualisme donne naissance à '..un homme abstrait, sans ataches ni commu-
nauté naturele. . . qui se disperse dans les choses et qui entre dans un rapport à 
autrui où la méfiance, le calcul et la revendication prédominent. Il génère aussi des 
institutions qui protègent et assurent la survie des égoïsmes individuels et qui ne 
permetent l'association aux autres qu'en vue du meileur rendement et profit 
possible. Mounier identifie trois dimensions fondamentales de la personne: la 
vocation, l'incarnation et la communion." Pour trouver notre vocation, nous 
devons méditer et nous recueilir; pour actualiser notre incarnation dans le monde, 
nous devons nous engager; pour nous initier à la vie en autrui, nous devons 
E. MOUNIER, Le personnalisme (..), p. 37. 
Ibid., p. 37. 
36 E. MOUNIER, Qu'est-ce que le personnalisme? (... ), p. 74. 
E. MOIJNIER, Le personnalisme ( .. ), p. 37. 
10 M. 
38 E. MOUNIER, Révolution personnaliste et communautaire, Oeuvres, tome 1, 
Paris, Seuil, 1961, p. 178. 
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apprendre le dépouilement et le don de soi. C'est pourquoi Mounier a toujours 
associé les deux expressions suivantes: personnaliste et communautaire.39 
Afin de sortir de l'isolement de l'individualisme (le monde du moi) et de l'anony-
mat du colectivisme (le monde de l'on), l'expérience de la communauté devient 
essentiele. L'appel de la communauté se fait dans le nous, un nous qui, cepen-
dant, doit laisser une place au Je, au risque de le voir se dissoudre dans l'exaltation 
et l'ivresse colectives ou dans un totalitarisme écrasant. A cet égard, Jean-Paul II 
insiste sur le fait qu'il est nécessaire de préserver la "personnalité" de la société et 
des individus que le socialisme a tendance à faire disparaître (C. A., no 13). Pour 
sa part, Mounier indique que la communauté véritable ne naît pas ". . .d'un efface-
ment des personnes, mais de leur accomplissement."; il est impossible "..d'as-
seoir la communauté sur autre chose que sur des personnes solidement consti-
tuées."4° 
Ce n'est que lorsque l'on découvrira l'autre comme une personne en le traitant 
comme tele qu'on pourra penser à établir une société communautaire. Les autres 
personnes ne nous limitent pas puisqu'eles nous font être et croître .41  Voilà 
pourquoi Mounier affirme que: " .. je n'existe que dans la mesure où j'existe pour 
E. MOUNIER, Qu'est-ce que le personnalisme? ( .. ), p. 73-74. 
40 E. MOUNIER, Révolution personnaliste et communautaire ( .. ), p. 190-191. 
E. MOUNIER, Le personnalisme (..), p. 38. 
autrui, et, à la limite: être, c'est aimer."' Ultimement, c'est l'amour qui forme 
l'unité de la communauté. L'affirmation de la vie trinitaire en Dieu, qui se réalise 
dans la communion et l'amour, demeure un modèle pour une vie authentiquement 
communautaire (G.S., no 24.3). Ainsi sera formée une communauté dont la 
solidité et les liens seront si profonds qu'ele s'opposera au monde d'aujourd'hui, 
monde où les solidarités traditionneles s'efacent de plus en plus. 
2.1.3 La difficulté de trouver un équilibre entre les personnes et la société 
Dans sa letre apostolique "Octogesima adveniens" adressée au Cardinal Roy en 
1971, Paul VI soulignait les dangers possibles des idéologies sociales. En regard 
de l'idéologie libérale, ce qui est en cause est l'emphase mise sur la liberté indivi-
duele qui recherche l'intérêt personnel et la puissance sans aucune limite, ce qui 
peut conduire à "..une affirmation erronée de l'autonomie de l'individu.. 
Ainsi, les solidarités sociales sont perçues ".. comme des conséquences plus ou 
moins automatiques des initiatives individueles et non pas comme un but et un 
critère majeur de la valeur de l'organisation sociale." (0. A., no 26). D'autre part, 
l'idéologie marxiste a démontré à travers l'histoire comment les libertés individuel-
les sont étouffées dans la colectivité. Pour Paul VI, la foi chrétienne propose une 
conception de la personne qui dépasse les idéologies et qui "reconnaît Dieu, 
transcendant et créateur, qui interpele ( .. ) l'homme comme liberté responsable." 
42 Ibid., p. 39. 
PAUL VI, Letre apostolique Octogesima adveniens, no 35. Nous utiliserons 
l'abréviation O.A. pour la suite du mémoire. 
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(0. A., no 27). La foi chrétienne repose sur des valeurs universelles de l'Évangile 
telles l'amour, la justice, la liberté, la solidarité et la vérité; elle permet à l'être 
humain de trouver sa véritable identité. 
L'usage responsable de la liberté est l'un des grands problèmes culturels et spiri-
tuels du monde contemporain. En effet, le relativisme et le subjectivisme, engen-
drés par le libéralisme, corrodent en quelque sorte la vie en société. "La vraie 
liberté, dit le Concile, est en l'homme un signe privilégié de l'image divine." 
(G. S., no 17). Pour la foi chrétienne, la liberté authentique est ouverture et 
responsabilité devant Dieu et notre prochain. Il y a un lien très solide entre la 
liberté humaine et la vérité (C.A., nos 4, 17, 29, 41 et 46). Ainsi, "...une liberté 
qui refuserait de se lier à la vérité tomberait dans l'arbitraire..." et peut faire naître 
diverses formes d'oppressions et d'injustices dans l'activité économique et sociale 
(C.A., no 4). L'aspiration de l'être humain dans la société consiste à être traité 
comme une personne et non comme une simple partie. Maritain exprime le 
paradoxe et le conflit qui est constitutif de la société humaine: 
La vie sociale est naturellement ordonnée ( ... ) au bien et à la liberté 
de la personne. Et cependant, il y a dans cette même vie sociale une 
tendance naturelle à asservir la personne et la diminuer, pour autant 
qu'elle la regarde comme une simple partie, et un simple individu 
matériel... 
J. MARITAIN, La personne et le bien commun, Paris, Desclée de Brouwer, 
1947, p.  68. 
La vie de l'être humain est plus complexe que la théorie économique moderne ou 
les diférentes idéologies pouraient le laisser entendre, surtout en ce qui a trait à la 
dimension transcendante de l'être humain. Jean-Paul II insiste sur le fait suivant: 
"L'homme reçoit de Dieu sa dignité essentiele et, avec ele, la capacité de trans-
cender toute organisation de la société dans le sens de la vérité et du bien." (C. A., 
no 38). Selon Schah, c'est le principe le plus essentiel de tout l'enseignement 
social de l'Église catholique, et cela implique que la vocation de la personne 
humaine n'est pas confinée seulement aux institutions économiques et politiques.45  
Ainsi, l'Église est présente à l'humanité dans sa situation concrète et historique afin 
de rendre la vie plus humaine. Ele "..est à la fois le signe et la sauvegarde du 
caractère transcendant de la personne humaine." (G. S., no 76). Il ne s'agit pas de 
l'être humain "abstrait" des idéologies. 
Le personnalisme s'est toujours opposé à l'individualisme, incarné par le capita-
lisme libéral, et au colectivisme, incarné par le communisme et le socialisme. 
D'après Mounier, la dépersonnalisation du monde moderne se manifeste par la 
difficulté qu'ont les êtres humains de vivre en véritable communauté. Autant 
Helman que Baum estiment que le personnalisme chrétien exprimé par Mounier et 
J. SCHALL, "The Teaching of Centesimus Annus", Gregorianum, vol. 74, 
no. 1, 1993, p. 20. 
46 E. MOUNIER, Révolution personnaliste et communautaire (..), p. 186. 
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ses colaborateurs dans la revue Esprit a beaucoup influencé la pensée de Jean-Paul 
Aussi, Coleman indique que ce dernier est un personnaliste dans la ligne de 
Mounier .41 Jean-Paul II insiste souvent sur le fait qu'il est important de traiter 
l'être humain comme une personne (L.E., nos 6, 12 et 14; C .A., nos 13 et 44). 
Ses écrits manifestent une orientation personnaliste." Comme nous le verrons 
dans la section 2.2.1, il insiste beaucoup sur le primat de la personne sur les choses 
et il parle du travail humain dans une perspective personnaliste.50  
Il y a plusieurs mouvements personnalistes pour réagir contre le totalitarisme et 
l'individualisme. Pour Maritain, le personnalisme thomiste essaie d'éviter les excès 
des personnalismes à tendance nietzchéenne, proudhonienne, dictatoriale et anarchi-
que, en insistant sur le fait que l'être humain est subordonné directement à Dieu, ce 
qui implique que toutes les institutions de la société doivent servir à cete fin.51  
J. HELLMAN, "John Paul II and the personalist movement", Cross Currents, 
vol. XXX, no. 4, winter 1980-81, p. 410-411, 417-418; J. HELLMAN, 
Emmanuel Mounier and the New Catholic Left 1930-1950 ( .. ), p. 247; G. BAUM, The Prioray of Labor, A Commentary on Laborem exercens, Encycli-
cal Leter of Pope John Paul II, New York, Paulist Press, 1982, p. 3-4, 15. 
J. COLEMAN, "The Culture of Death" in G. BAUM and R. ELLSBERG 
(ed.), The Logic 0f solidarity: commentaries on Pope John Paul Il's encyclical 
On social concern, Maryknol, N.Y., Orbis Books, 1989, p. 94. 
R. BAYER, op. cit., p. 313; R. COSTE, "L'encyclique de Jean-Paul II sur la 
question sociale", Esprit et vie, no 11, 17 mars 1988, p. 162. 
B. HEHIR, "John Paul II: Continuity and Change in Social Teaching of the 
Church" in J.W. HOUCK and O.F. WILLIAMS (ed.), Co-Creation and 
apitalism. John Paul Il's Laborem exercens, Lanham, M.D., University 
Press of America, 1983, p. 130-131. 
51 J MARITAIN, op. cit., p. 9, 11-12. 
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Par aileurs, Reimers indique que c'est le personnalisme thomiste qui se rapproche 
davantage de la pensée de Jean-Paul 11.12 
Lorsqu'on examine ses trois encycliques sociales, on s'aperçoit que le vocabulaire 
de Jean-Paul I est teinté de personnalisme. En efet, il insiste continuelement sur 
l'importance de protéger la personnalité ou la subjectivité de la société et de 
l'individu. Pour ce qui est du colectivisme ou d'un appareil étatique excessif, 
Jean-Paul I rappele que "..le droit à l'initiative économique est souvent étouf-
fé..", ce qui engendre ".. la passivité, la dépendance et la soumission à l'appareil 
bureaucratique." (S.R.S., no 15). Il s'ensuit un dommage grave à la personnalité 
de la société et de l'individu, puisque la personne n'est considérée que comme un 
élément de l'organisation économique et sociale (C.A., nos 13 et 46). C'est 
l'appareil bureaucratique qui accapare tous les pouvoirs et tous les droits. Les êtres 
humains doivent demeurer des personnes et des sujets, porteurs d'une vie intérieure 
et d'une liberté ouverte sur la vérité. En ce qui a trait au capitalisme libéral, Jean-
Paul II soutient que lorsque "..le droit exclusif de la propriété des moyens de 
production.." devient comme un "dogme", la subjectivité de la personne est aussi 
gravement menacée (L.E., no 14). En effet, un grand nombre de personnes ne 
peuvent participer au processus de production que par leur travail. Le profit de 
l'entreprise tend à s'accumuler contre la personne, sur le travail. En bout de ligne, 
52 A. REIMERS, "The Thomistic Personnalism of Karol Wojtyla (Pope John Paul 
II)", in A. PIOLANTI, Aui del IX Congresso tomistico internazionale, Cita 
del Vaticano, Pontificia Accademia di S. Tommaso e di Religione Catolica, 
1991, p. 364-369. 
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la personne au travail doit demeurer le sujet responsable de la production, et non 
être traitée comme un simple objet de production (L.E., no 7). 
Puisque l'être humain porte en lui l'image de Dieu et qu'il a été racheté par le 
Christ, cela lui procure "..une dignité incomparable." (C.A., no 11). Ultime-
ment, il faut reconnaître l'éminente valeur de la personne qui ne doit jamais être 
traitée comme une chose, c'est-à-dire comme un moyen, mais toujours comme une 
fin. 
Selon Hanink, la priorité qu'accorde Jean-Paul II à l'action "intransitive" aux 
dépens de l'action "transitive" est un trait particulier du personnalisme de ce 
dernier." Cela lui permet d'être critique à la fois du socialisme rigide et du 
capitalisme rigide, tous les deux étant compris comme idéologies, dans ses letres 
encycliques Laborem exercens, Solicitudo Rei Socialis et Centesimus annus. Dans 
les sociétés modernes, la tendance est de metre l'emphase sur la dimension "transi-
tive" du travail, soit la productivité. A ce sujet, Jean-Paul I précise: 
Le travail, entendu comme une activité "transitive", c'est-à-dire que, 
prenant sa source dans le sujet humain, il est tourné vers un objet 
externe, suppose une domination spécifique de l'homme sur la tere, 
et à son tour, il confirme et développe cete domination. (L.E., no 4) 
Par contre, une activité est "intransitive" lorsqu'ele demeure dans le sujet humain, 
J. HANINK, "Karol Wojtyla: Personnalism, intransitivity and character", 
lam- 
53 
Communio, no 23, summer 1996, p. 244-251. 
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déterminant la valeur et la qualité de la personne.54 Quele que soit sa forme, le 
travail trouve sa véritable valeur dans la manière dont la personne se réalise et 
s'accomplit; c'est pourquoi Jean-Paul II précise que ".. le travail est avant tout 
'pour l'homme' et non l'homme 'pour le travail'." (L.E., no 6). Ainsi, le travail 
devrait contribuer à l'épanouissement de l'être humain, non à son asservissement. 
En metant l'accent sur la dimension "transitive" de l'activité, l'être humain perd 
son identité dans les objets. L'activité est tournée vers des objets, ce qui conduit à 
une domination croissante de la nature et de la personne. L'activité "transitive" 
produit des objets qui sont temporels et se détériorent avec le temps et la personne 
peut en venir à oublier sa dimension intérieure. C'est par l'expérience des valeurs 
absolues teles le Vrai, le Bon et le Beau que l'être humain est en mesure de 
dépasser une vision instrumentale des choses et cela lui donne la possibilité d'accé-
der à la dimension "intransitive'." Cete dernière dimension se réalise dans le 
sujet humain, et l'activité et l'expérience qui en découlent ne disparaissent pas avec 
le temps. Eles laissent des traces, comme la contemplation de la nature et la 
communion à autrui. Ultimement, c'est par la dimension "intransitive" que l'être 
humain peut s'accomplir et se transcender. Cete réflexion constitue le point de 
"The Problem of the Constitution of Culture through Human Praxis" in K. 
WOJTYLA, Person and Community: Selected Essays, New York, Peter Lang, 
1993, p. 266. Cet essai a été publié en 1977, soit un an avant le début du pontificat de Jean-Paul I. 
- 5 5 Ibid., p. 271. 
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départ pour établir la distinction entre les aspects objectif et subjectif du travail qui 
est affirmée par Jean-Paul II et que nous verrons à la section 2.2.1.1. 
Dans sa première lettre encyclique Redemptor hominis, Jean-Paul II nous met en 
garde contre l'ambiguïté de la raison instrumentale. Il rejoint ici les préoccupations 
de l'École de Francfort au sujet de la prédominance de la raison instrumentale. En 
effet, la technologie et la bureaucratie sont des instruments qui échappent de plus 
en plus au contrôle de l'être humain et ont tendance à aliéner ce dernier dans ses 
rapports avec la nature et avec les autres (R. H., no 15). Un peu plus loin, il 
précise que, par la domination croissante de la nature, l'être humain peut aussi 
devenir "...l'objet de manipulations multiformes - pas toujours directement percep-
tibles - à travers toute l'organisation de la vie communautaire, à travers le système 
de production, par la pression des moyens de communication sociale." (R.H., no 
16). 
L'objectivation croissante de l'être humain et de la nature, qui est rendue possible 
par le développement prodigieux de la science et de la technologie, nécessite une 
plus grande prise de conscience de la dimension "intransitive" de l'activité à 
laquelle Jean-Paul II accorde la plus haute importance. Dans la tradition chrétien-
ne, la tâche de trouver un équilibre entre l'activité humaine et la contemplation est 
susceptible de créer un espace de vie où la culture ne se limite pas à une vision 
économiste de l'être humain et où la nature n'est pas considérée comme un simple 
instrument.` 
Le progrès, qui est à la base de nos sociétés et de notre économie contemporaine, 
est également devenu une idéologie qui risque de faire oublier le vrai sens du 
progrès tel que l'explique Paul VI: "Le vrai progrès n'est-il pas dans le développe-
ment de la conscience morale qui conduira l'homme à prendre en charge des 
solidarités élargies et à s'ouvrir librement aux autres et à Dieu?" (O.A., no 41). 
Toutes les idéologies, qu'eles soient sociales ou scientifiques, offrent une vision 
tronquée de la personne et de la vie en société et tendent à nier les exigences 
spiritueles, c'est-à-dire que Dieu constitue le fondement et la fin de l'être humain. 
D'après G. Baum: "Ideologies become myths when they forget their limited 
character and daim to speak for the whole."57  
Comme nous l'avons vu au premier chapitre, l'organisation complexe et massive 
des entreprises et de l'appareil de l'État est le résultat de l'utilisation massive de la 
technologie avancée. L'idéologie du progrès provoque une dépersonnalisation du 
monde moderne au même titre que les idéologies sociales, étant donné le gigan-
tisme social, les rigidités et les contraintes occasionnées sur le plan social et 
culturel. En effet, Habermas note que la vie sociale est, dans une grande mesure, 
56 Ibid., p. 267 et 270. 
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57 G. BAUM, Essays in Critical Theology, Kansas City, Sheed and Ward, 1994, 
P. 158. 
façonnée par le progrès technique et scientifique. 58 L'éducation, la santé et le 
travail sont de plus en plus soumis aux conditions de la rationalité instrumentale. 
Paul VI mentionne que la technique pose un danger dans la mesure où ele ne 
propose qu'une façon de vivre et de voir la réalité ". . . sans que la question de son 
sens ne soit réelement posée." (0. A., no 29). 
Maintenant, nous nous tournons vers la section suivante où nous verrons les 
principes et les orientations que propose l'enseignement social de l'Église catholi-
que afin d'articuler ce difficile équilibre entre la personne et la société. D'après 
Falise et Régnier, " .. l'enseignement social de l'Église reste aujourd'hui très 
stimulant pour articuler les libertés indispensables et les solidarités nécessaires au 
coeur de la société économique d'aujourd'hui. " 59  
2.2 POUR UNE ÉCONOMIE HUMAINE 
D'après D. Meeks, la contribution de la théologie dans la sphère économique 
devrait aler dans le sens de l'humanisation de cele-ci.' Dans une économie de 
marché où le profit et la technologie jouent des rôles d'une grande importance, il 
est facile de tomber dans des formes d'idôlatrie de l'argent et de la technologie. 
Le capital et les technologies sont souvent détenus et contrôlés par une minorité de 
J. HABERMAS, op.cit., p. 45. 
M. FALISE et J. RÉGNIER, op. cit., p. 92. 
60 D. MEEKS, God the Economist. The Doctrine of God and Political Economy, 
Minneapolis, Fortress Press, 1989, p. 27. 
gens, souvent les grandes organisations, et constituent une forme de domination qui 
empêche de nombreuses personnes de gagner leur vie dans l'activité économique 
contemporaine. Jean-Paul II estime que la recherche d'une économie plus humaine 
est un devoir important de l'Église (C.A., no 61). 
On perd souvent de vue que la fin de l'économie est l'être humain. Aussi long-
temps que le capital et la technologie ne seront pas destinés à la satisfaction des 
besoins humains fondamentaux, ils pourront devenir des adversaires plutôt que des 
alliés dans le développement des peuples (L.E., no 5). En bout de ligne, l'activité 
économique doit permettre aux personnes de se réaliser et de se perfectionner 
davantage. C'est pourquoi le Concile Vatican II a insisté pour dire que ". . .tout ce 
que font les hommes pour faire régner plus de justice, une fraternité plus étendue, 
un ordre plus humain dans les rapports sociaux, dépasse en valeur les progrès 
techniques." (G. S., no 35.1). 
2.2.1 Le primat de l'être humain 
L'Église catholique se prononce sur les structures économiques dans la mesure où 
celles-ci sont conformes ou non aux exigences de la dignité humaine. Ainsi, 
l'Église ne veut pas proposer un système économique en particulier, du moment 
que "...la dignité de l'homme soit dûment respectée et promue." (S. R. S., no 41). 
Puisque l'être humain porte en lui l'image de Dieu, ce dernier ne peut être consi-
déré comme un objet ou un simple moyen de production. On doit assurer la 
priorité des personnes sur les choses (L.E., no 13). De plus, l'enseignement social 
de l'Église catholique indique que la personne est au centre de la société (C.A., no 
54). 
Dans une économie de marché où le profit joue un rôle primordial, les seuls 
besoins qui sont considérés sont ceux qui sont rentables. Il en résulte que les 
producteurs sont souvent incités à influencer le comportement des consommateurs 
afin de créer des besoins artificiels grâce à la publicité.61 D'où l'attrait de la 
nouveauté au niveau des produits. Le texte conciliaire Gaudium et spes précise que 
le but fondamental de la production ne doit pas être: 
• . . la seule multiplication des biens produits, ni le profit ou la puis-
sance; c'est le service de l'homme: de l'homme tout entier, selon 
la hiérarchie de ses besoins matériels comme des exigences de sa vie 
intelectuele, morale, spirituele et religieuse; de tout homme, 
disons-nous, de tout groupe d'hommes, sans distinction de race ou de 
continent. (G.S., no 64) 
2.2.1.1 La dimension subjective du travail 
La première encyclique sociale de Jean-Paul II, Labo rem exorcens, établit une 
distinction entre l'aspect objectif et l'aspect subjectif du travail (L.E., nos 5-6). Le 
travail au sens objectif réfère aux biens et services produits par les travaileurs, et 
correspond donc au travail physique et intelectuel (L.E., no 5). En raison de 
l'évolution de la science et de la technologie, la nature du travail au sens objectif a 
beaucoup changé depuis la Deuxième Guerre Mondiale. D'après Jean-Paul II, cet 
état de fait ". . .établit un point de départ pour reposer d'une manière nouvele le 
eow- 61 J.M. AUBERT, Pour une théologie de l'âge industriele (..), p. 163. 
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problème du travail humain.." et suscite "..un ensemble particulier d'éléments et 
de tensions de caractère éthique et même éthico-social." (L. E., no 5). 
Selon G. Baum, l'originalité de Laborem exorcens est l'emphase mise sur la 
dimension subjective du travail.62 Puisque l'être humain est créé à l'image de 
Dieu, il est une personne et le sujet du travail. Ceci implique que les moyens de 
production et les fruits du travail doivent être au service de ceux qui travailent.63  
A travers le travail, l'être humain se réalise et devient plus humain. C'est ce qui 
fait dire à G. Baum que l'anthropologie théologique implicite dans Laborem 
exercens consiste en ce que l'être humain est créé à l'image de Dieu comme sujet 
et qu'il est appelé à se réaliser à travers son travail. Voilà pourquoi Jean-Paul II 
insiste sur le fait que la dimension subjective doit l'emporter sur la dimension 
objective: 
le fondement permetant de déterminer la valeur du travail humain 
n'est pas avant tout le genre de travail que l'on accomplit mais le fait 
que celui qui l'exécute est une personne. Les sources de la dignité 
du travail doivent être cherchées surtout, non pas dans sa dimension 
objective, mais dans sa dimension subjective. (L.E., no 6) 
La priorité donnée aux structures, au capital et à la technologie aux dépens de la 
62 G. BAUM, The Priorisy ofLabor ( .. ), p. 14. 
63 D. HOLLENBACH, "Human Work and the Story of Creation: Theology and 
Ethics in Laborem exercens" in J.W. HOUCK and O.F. WILLIAMS (ed.), op. 
cit., p. 64. 
O*Ml 64 G. BAUM, The Priority ofLabor ( .. ), p. 19. 
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personne ". . .est l'expression d'une anthropologie matérialiste." Lorsqu'une 
société accorde une atention démesurée à la production, les travaileurs risquent de 
devenir de simples objets comme les autres facteurs matériels qui entrent dans 
l'activité de production. Dans les situations où l'être humain est traité comme un 
instrument de production et non comme le sujet et l'auteur de la production, c'est 
alors que l'encyclique sociale utilise le terme péjoratif de capitalisme, qui est en 
réalité une "..manière d'aborder des problèmes économiques ( .. ) par les principes 
de 'l'économisme matérialiste'." (L.E., no 7). C'est une véritable inversion dans 
l'ordre des valeurs. 
Le chômage persistant nous amène à nous interoger sur le type de développement 
réalisé depuis plusieurs décennies, puisqu'en bout de ligne, c'est toujours l'être 
humain qui est le protagoniste du développement. Malgré les bienfaits de la 
technologie pour éliminer le travail répétitif et aléger le travail pénible, l'accent 
mis sur le progrès technique dans nos sociétés n'est-il pas une façon de metre en 
cause la priorité donnée à l'aspect objectif du travail? Les questions que se 
posaient les évêques canadiens en 1980 se posent encore de façon actuele: 
Comme société capitaliste moderne, en sommes-nous rendus à 
accorder plus d'importance et à reconnaître une plus grande valeur à 
la machine qu'au travail humain? à maximiser les profits et la 
croissance économique au détriment de la satisfaction des besoins 
65 CONGRÉGATION POUR LA DOCTRINE DE LA FOI, (Instruction de la), 
"La liberté chrétienne et la libération", n. 75, La documentation catholique, no 
1916, 20 avril 1986, p. 405. 
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véritables de la population? à protéger la propriété privée au détri-
ment du droit au travail? 
Selon l'argument personnaliste de Jean-Paul I, ".. le travail humain ne concerne 
pas seulement l'économie, mais implique aussi et avant tout des valeurs personnel-
les." (L. E., no 15). Ultimement, l'être humain doit être traité comme le vrai sujet 
du travail et non comme un simple instrument de production. 
2.2.1.2 Dépassement de l'antinomie travail-capital 
Le capital se réfère à l'ensemble des moyens de production, soit les bâtiments, la 
machinerie, l'outilage, les ordinateurs, etc. Lorsque l'on y regarde de plus près, 
on s'aperçoit que le capital "..est le fruit du patrimoine historique du travail 
humain." (L.E., no 12). Même sous sa forme la plus évoluée, tele la technologie 
avancée, le capital est le résultat du travail et porte la marque du travail humain.67  
En somme, le capital constitue du travail qui est devenu instrument. L'enseigne-
ment social de l'Église catholique a toujours prôné la priorité du travail sur le 
capital, car "..le travail est toujours une cause eficiente première, tandis que le 
capital ( .. ) demeure seulement un instrument ou la cause instrumentale." (L.E., no 
12). 
66 CONFÉRENCE DES ÉVEQUES CATHOLIQUE DU CANADA, "Les coûts 
humains du chômage", no 12. Tiré de: L 'Église canadienne, vol. XII, no 
10, 24 janvier 1980, p. 291-296. Nous utiliserons l'abréviation C.H. pour la suite du mémoire. 
-  6 7 G. BAUM, The Priorizy of Labor (..), p. 24. 
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Puisque le capital constitue du travail accumulé, il y a une unité intrinsèque entre le 
travail et le capital. L'opposition entre le travail et le capital qui s'est réalisée dans 
l'histoire est en réalité "..l'erreur de l'économisme.." (L.E., no 13) dont nous 
avons parlé précédemment. D'après Jean-Paul I, dès les débuts de l'industrialisa-
lion, le travail et le capital ont été perçus comme "..deux forces anonymes, ( .. ) 
deux facteurs de production envisagés tous les deux dans une même perspective 
économiste." (L.E., no 13). Lorsque la réalité matériele en vient à occuper tout le 
centre de l'existence humaine, les réalités spiritueles et personneles sont renvoyées 
à la périphérie ou négligées. On a perdu de vue l'aspect subjectif du travail 
humain. 
La grande erreur du capitalisme a été de traiter le travail humain comme une 
"marchandise". Pour Marx, puisque le capital constitue du travail accumulé, il 
devrait appartenir aux travaileurs. La propriété privée du capital constitue un vol, 
selon lui: 
Le capital n'est donc pas seulement, comme dit Adam Smith, le 
pouvoir de commandement sur le travail d'autrui: mais il est essen-
tielement le pouvoir de commander un travail non payé. Toute 
plus-value, qu'ele qu'en soit la forme particulière - profit, intérêt, 
rente, etc. - est en substance la matérialisation d'un travail non payé. 
Tout le secret de la faculté prolifique du capital est dans ce simple 
fait qu'il dispose d'une certaine somme du travail d'autrui qu'il ne 
paie pas. 
Lorsqu'on aborde les concepts du travail et du capital, on ne peut pas passer sous 
K. MARX, Le Capital (1867), Oeuvres, Économie, tome 1, Paris, Galimard, 
Édgo», 
68 
1965, p. 1027. 
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silence le problème de la propriété. G. Baum avance que les Papes ont toujours 
soutenu la propriété privée des moyens de production, mais que l'utilisation de ce 
capital doit être socialement orientée. La propriété privée des moyens de pro-
duction doit rendre plus aisée la réalisation des principes suivants: la destination 
universele des biens et le bien commun, dont nous parlerons aux sections 2.2.4 et 
2.2.5. A cet égard, Jean-Paul I indique: ".. la propriété s'acquiert avant tout par 
le travail et pour servir le travail. Cela concerne de façon particulière la propriété 
des moyens de production." (L. E., no 14). 
Schumacher établit une distinction entre la propriété mise au service du travail et la 
propriété séparée du travail.' Dans le premier cas, c'est une entreprise de petite 
dimension et locale, souvent le propriétaire exploitant. Dans le deuxième cas, c'est 
invariablement une entreprise de plus grande dimension où le (les) propriétaire(s) 
des moyens de production vit (vivent) aux dépens du travail des autres. Cete 
dernière situation est plus malsaine et injuste. Voilà pourquoi Schumacher afirme 
que: "Dans la grande entreprise, la propriété privée est un mythe ( .. ) qui dénature 
tous les rapports à l'intérieur de l'entreprise."" Ainsi, le lien entre la propriété et 
le travail devient de plus en plus faible à mesure qu'augmente la taile de l'entrepri-
se. Il est indéniable que la grande taile des entreprises modernes rend plus 
69 G. BAUM, The Priority ofLabor ( ... ), p. 35. 
70 E.F. SCHUMACHER, op. cit., p. 272-273. 
Ibid., p. 276. 
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dificile, mais non pas impossible, la réalisation du principe de la priorité du travail 
sur le capital. 
L'économie de marché tend à s'organiser en-dehors de la personne, sur une fin 
quantitative et exclusive: le profit. C'est le capital qui a, sur le travail, primauté 
de rémunération et primauté de puissance, et il tend à une accumulation et à une 
concentration de plus en plus marquée dans un contexte de mondialisation de 
l'économie. D'après Mounier: "Les droits que donne aux citoyens l'État libéral 
sont pour un grand nombre d'entre eux aliénés dans leur existence économique et 
sociale."" Jean XXII insista sur le fait que l'entreprise devait tendre à devenir 
" ... une communauté de personnes, dans les relations, les fonctions et les situations 
de tout son personnel.  "71 Les employés ne peuvent pas être considérés comme de 
simples exécuteurs passifs au regard des décisions de la direction de l'entreprise. 
Les deux pôles que constituent la personne et la communauté sont afirmés dès les 
premières lignes de l'encyclique sociale Laborem exercens: " . . .le travail porte la 
marque particulière de l'homme et de l'humanité, la marque d'une personne qui 
agit dans une communauté de personnes... 
E. MOUNIER, Le personnalisme ( ... ), p. 128. 
JEAN XXII, Letre encyclique Mater et Magistra, no 91. Nous utiliserons l'abréviation M.M. pour désigner cete encyclique sociale pour la suite du mémoire. 
L 'Église et la question sociale. De Léon XII à Jean-Paul I, Montréal, Fides, 
1dM~ 
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1991, p. 319. 
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La nationalisation ou la collectivisation des moyens de production n'est pas en soi 
une garantie pour assurer la priorité du travail sur le capital. En effet, dans les 
anciens pays communistes de l'Europe de l'Est, nous avons pu constater la viola-
tion systématique des droits de la personne et le pouvoir de l'État qui s'exerçait de 
façon arbitraire aux dépens de la population entière. C'est Jean XXIII qui a 
introduit le terme de "socialisation", qui veut dire en substance l'insertion des 
activités humaines dans un réseau de plus en plus serré d'interdépendances sociales 
(M. M., nos 59-68). Selon Jean-Paul II: 
On ne peut parler de socialisation que si la subjectivité de la société 
est assurée, c'est-à-dire si chacun, du fait de son travail, a un titre 
plénier à se considérer en même temps comme co-propriétaire du 
grand chantier de travail dans lequel il s'engage avec tous. 
no 14) 
Une façon de réaliser et d'assurer la priorité du travail sur le capital est de permet-
tre "...la copropriété des moyens de travail, la participation des travailleurs à la 
gestion et/ou aux profits des entreprises." (L.E., no 14). C'est seulement à travers 
une telle démocratisation des lieux de travail que l'antinomie entre le travail et le 
capital peut être dépassée. G. Baum estime que le capitalisme rigide ne réussit pas 
à s'adapter aux exigences de la démocratie sur les lieux de travail." Lorsque la 
propriété privée des moyens de production devient un droit absolu et inflexible, 
c'est alors que Jean-Paul II parle de capitalisme rigide (L.E., no 14). En s'asso-
ciant dans la gestion et la propriété de l'entreprise, les travailleurs pourront assurer 
G. BAUM, The Priority ofLabor ( ... ), p. 42-43. 
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leurs droits d'une façon plus aisée (C.A., no 43). En fin de compte, ce qui 
importe, c'est l'utilisation que l'on fait du capital. Celui-ci doit servir le travail et 
les travaileurs. A cet efet, R. Coste note que: 
le véritable problème n'est pas celui de la propriété des moyens de 
production, mais la participation efective des travaileurs à l'exer-
cice du pouvoir dans l'entreprise et dans la nation." 
2.2.2 La participation et la justice sociale 
D'après le document "Justice dans le monde" du Synode des Évêques de 1971, le 
combat pour la justice ne peut pas être séparé de la foi chrétienne.7 Les évêques 
déplorent les graves injustices qui sont omniprésentes dans le monde à travers les 
multiples formes d'oppression, de domination et d'exploitation. Pour la première 
fois, selon G. Baum, l'enseignement social de l'Église catholique afirme que la 
rédemption du Christ inclut la libération des personnes et des peuples des diféren-
tes formes d'oppression." Puisque Dieu s'est identifié à toutes les personnes à 
travers le mystère pascal du Christ, surtout avec les plus petits (Mt 25,40), et que 
chaque personne porte en ele l'image du Dieu invisible, l'amour du prochain et les 
devoirs de justice ne peuvent pas être séparés de l'amour et de la foi en Dieu. 
D'après le Synode des Évêques de 1971: "L'amour est avant tout exigence absolue 
76 R. COSTE, " Le travail et l'homme. L'encyclique Laborem exercens", Esprit 
et vie, no 3, 21 janvier 1982, p. 45. 
SYNODE DES ÉVEQUES, Justice dans le monde, no 6. Nous utiliserons 
l'abréviation J.M. pour référer à ce document des évêques. Tiré de La 
documentation catholique, no 1600, 2 janvier 1972, p. 12-18. 
14 M. 78 G. BAUM, Theology and Society ( .. ), p. 16. 
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de justice, c'est-à-dire reconnaissance de la dignité et des droits du prochain. Et 
pour sa part, la justice n'ateint sa plénitude intérieure que dans l'amour." (J.M., 
no 34) 
Pratiquer la justice implique pour les chrétiens la solidarité avec toutes les person-
nes, surtout avec les pauvres et les exclus. Ainsi, chaque individu a droit aux biens 
nécessaires pour satisfaire les besoins essentiels tels que la nourriture, les vête-
ments, le logement, les soins de santé, des conditions de travail décentes, etc. 79  
La solidarité et le souci pour les pauvres impliquent le sacrifice de l'intérêt indivi-
duel qui caractérise nos sociétés modernes. Les évêques ont clairement indiqué que 
l'Église doit se ranger derrière les opprimés et les pauvres si ele veut être fidèle à 
l'Évangile." 
La participation occupe une place prédominante dans les récents développements de 
l'enseignement social de l'Église catholique. Sa force réside dans le fait qu'ele 
assure la réalisation des exigences éthiques de la justice sociale. La participation 
juste et responsable de tous les membres et secteurs de la société au développement 
de la vie socio-économique, politique et culturele, est la voie assurée pour atein-
dre une nouvele vie en commun qui soit humaine. Les évêques américains 
rappelent que: 
D. HOLLENBACH, Justice, Peace and Human Rights: Amencan Catliolic 
Social Ethics in a Pluralistic World, New York, Crossroad, 1988, p. 31. 
80 D. O'BRIEN and T. SHANNON (e&), Catholic Social Thought. The Docu- 
mentary Héritage, Maryknol, N.Y., Orbis Books, 1992, p. 287. 
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La justice sociale implique que les personnes ont l'obligation d'être des 
participants actifs et productifs à la vie de la société et que la société a le 
devoir de leur permetre d'y participer de cete manière. (J.E.T., no 71) 
Un système économique où il existe des personnes au chômage, sous-employées ou 
employées dans des conditions dégradantes ne rencontre pas les exigences de la 
justice sociale. Un emploi avec un salaire adéquat constitue le premier moyen de 
parvenir à un minimum de justice sociale. L'enseignement social catholique 
n'exige pas qu'un système économique donné procure une égalité des revenus et 
richesses pour tout le monde, mais il conteste un ordre économique qui maintient 
dans la pauvreté un grand nombre de personnes (J .E. T., no 74). D'après les 
évêques canadiens, les mesures économiques devraient prendre en considération 
que: 
• . . les besoins des pauvres ont préséance sur les désirs des riches, que 
les droits des travaileurs passent avant ceux du capital et que la 
participation des groupes marginaux prend le pas sur le maintien 
d'un système qui les exclut.81  
Etre une personne signifie être membre à part entière de la société. L'exclusion et 
la marginalisation économique indiquent que nous sommes loin d'être une commu-
nauté de personnes. C'est en ce sens qu'il existe un lien entre la justice et la 
participation. Pour les évêques américains, un minimum de justice sociale réclame 
81 CONFÉRENCE DES ÉVEQUES CATHOLIQUES DU CANADA, Letre 
pastorale, Jalons d'éthique et réflexions sur la crise économique actuele, no 7. 
Tirée du livre: G. PELLETIER et L. RACINE (éd.), Les évêques et la crise 
économique. Des universitaires s 'interrogent, Sherbrooke, Les Editions de 
l'Université de Sherbrooke, 1984, p. 149-161. Nous utiliserons l'abréviation J.E.R. pour la suite du mémoire. 
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que toutes les personnes aient le droit de participer à la vie socio-économique, 
sinon, certains sont traités " .. comme s'ils n'étaient pas membres du genre hu-
main." (J. E. T., no 77). 
Il est nécessaire d'éliminer les inégalités économiques trop grandes pour qu'une 
économie réponde aux exigences de la justice sociale et de l'équité (G. S., no 66.1). 
En effet, les trop grandes inégalités menacent la solidarité et la paix à l'intérieur 
des pays et entre les pays. L'abondance matériele des pays les plus industrialisés 
les empêche souvent de voir la pauvreté. C'est pourquoi les évêques américains 
insistent sur le fait que ".. la foi chrétienne et les normes de justice imposent des 
limitations bien claires à notre consommation et à notre façon de voir les biens 
matériels." (J.E.T., no 75). 
Le Concile Vatican I indiquait que toute la vie économico-sociale, pour être fidèle 
au message du Christ, doit être " . . .pénétrée de l'esprit des Béatitudes, et en 
particulier de l'esprit de pauvreté." (G.S., no 72.1). Une société humaine est 
difficilement vivable si ele ne fait pas une certaine place à l'esprit et à la pratique 
des Béatitudes. En effet, l'exercice strict de la justice en termes d'égalité et de 
réciprocité ne suffit pas. Il faut faire appel à ce que Radermakers et Jean-Paul II 
nomment la logique de "surabondance". Vivre sous le regard de Dieu change 
82 J RADERMAKERS, Au fil de l'évangile de saint Mathieu, Bruxeles, Institut 
d'études théologiques, 1974, p. 79-96; JEAN-PAUL II, Letre encyclique Dives in misericordia, no 7. Tirée de La documentation catholique, no 1797, 
7 décembre 1980, p. 1083-1099. Nous utilisersons l'abréviation D.M. pour la suite du mémoire. 
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notre personne, transforme nos relations avec les autres et notre façon de voir les 
biens matériels et la richesse. Dieu seul nous rend heureux. Voilà pourquoi Jésus 
déclare: "Heureux les pauvres en esprit" (Mt 5,3) et "Heureux les miséricordieux" 
(Mt 5, 7). La parabole des ouvriers envoyés à la vigne (Mt 20, 1-15) nous montre 
la bonté de Dieu qui surpasse la justice humaine. Tout le monde reçoit le même 
salaire. Il s'agit avant tout d'accueillir une grâce. L'Amour de Dieu atteint tous 
les hommes, il ne fait pas de différences, il ne calcule pas. L'essentiel est de l'ac-
cueillir, et seuls ceux qui sont petits, ceux qui ne mesurent pas la bonté de Dieu 
selon les barèmes de la justice sociale, sont en mesure d'accepter la gratuité de 
l'amour. Tel est aussi notre chemin si nous voulons rendre la vie sur terre plus 
humaine, juste et paisible. C'est une invitation à construire et à redécouvrir une 
économie qui fonctionnerait sur le don, au lieu de l'échange en vue du gain. 
Dans sa lettre encyclique Dives in misericordia de 1980, Jean-Paul II formule une 
théologie de la justice en termes de théologie de la miséricorde. Selon lui, il est 
nécessaire de dépasser les limites dans lesquelles s'enferme la justice sociale, 
surtout lorsqu'elle s'installe dans la logique suivante: "Oeil pour oeil et dent pour 
dent." (Mt 5, 38; D. M., no 12). L'amour ouvre de nouvelles possibilités, 
notamment le pardon. Nous qui avons été justifiés par pure grâce, devons trouver 
dans la grâce la motivation ultime de notre engagement pour la justice dans le 
83 
 
P. DEMBINSKI, "Vers la (re-)découverte de l'économie du don" in N. 
MICHEL (éd.), L'enseignement social chrétien. Les nouveaux défis. Actes du 
colloque "Cent ans d'enseignement social chrétien (1891-1991) ", Fribourg, 
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monde. La miséricorde de Dieu ateint son sommet dans le mystère pascal du 
Christ où l'amour est plus fort que la mort et plus fort que le péché ou tout mal. 
Ainsi se révèle la justice absolue de Dieu qui naît et s'accomplit dans l'amour. A 
ce sujet, Jean-Paul I indique: 
La miséricorde authentique est, pour ainsi dire, la source la plus 
profonde de la justice. ( .. ) L'égalité introduite par la justice se 
limite ( .. ) au domaine des biens objectifs et extérieurs, tandis que 
l'amour et la miséricorde permetent aux hommes de se rencontrer 
entre eux dans cete valeur qu'est l'homme même avec la dignité qui 
lui est propre. (D. M., no 14). 
2.2.3 Les droits de la personne 
L'encyclique Pacem in Terris, publiée en 1963 par Jean XXII, synthétise dans la 
pensée de l'Église la Déclaration universele des droits de l'homme, adoptée le 10 
décembre 1948, en permetant de comprendre la nature des droits de la personne 
dans une perspective catholique. Pour Jean XXII, puisque l'être humain est une 
personne, cela lui confère des droits et lui impose des devoirs et des obligations." 
Les droits sont les suivants: droit à la vie et à un niveau de vie décent, droits 
concernant les valeurs morales et cultureles, droits religieux, droit à la liberté 
quant au choix de son état de vie, droits économiques, droit de réunion et d'asso-
ciation, droit à la liberté de mouvement et droits politiques (P.T., nos 10-26). Les 
droits de la personne se fondent sur la Déclaration universele des droits de 
l'homme et sur les deux Pactes internationaux sur les droits économiques, sociaux 
84 JEAN XXIII, Letre encyclique Pacem in Terris, no 8. Nous utiliserons 
- l'abréviation P.T. pour la suite du mémoire. 
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et culturels, ainsi que sur les droits civils et politiques. 85 Ces trois documents 
forment la Charte internationale des droits de l'homme. 
L'économie de marché peut créer des problèmes pour la démocratie et les droits de 
la personne s'il n'existe pas une certaine solidarité humaine. Les pays développés 
ont tendance à identifier les droits de la personne avec l'économie de marché alors 
que de nombreuses personnes manquent du nécessaire. Il faudrait metre davan-
tage l'emphase sur les droits économiques et sociaux qui sont souvent bafoués. 
Dans leur letre pastorale "Justice économique pour tous", les évêques américains 
précisent que de nouveaux modèles de développement sont nécesaires pour asurer 
les droits sociaux et économiques pour toutes les personnes (J. E. T., no 82). Ces 
droits incluent la nouriture, le vêtement, l'habitat, l'éducation, l'emploi, la 
formation des syndicats et les soins de santé. L'enseignement social identifie le 
droit au travail comme un des droits économiques fondamentaux (P.T., no 17; 
L.E., nos 18-19; J.E.T., no 80). Les droits civils et politiques incluent notam-
ment le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne, la liberté d'ex-
pression, de pensée, de conscience et de religion, le droit de circuler librement et la 
liberté de réunion et d'asociation. 
Dans la tradition catholique, le fondement des droits de la personne est constitué 
D. HOLLENBACH, Claims in Conflict. Retrieving and Renewing the Catholic 
Human Rights Tradition, New York, Paulist Press, 1979, p. 9-10. 
86 D. HOLLENBACH, "Solidarity, Development and Human Rights", Journal of 
Religious Studies, Contents 26.2, Fal 1998, p. 315. 
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par la dignité de chaque personne. 87 La dignité de la personne confère à l'être 
humain une valeur qui nécessite un respect dans toutes les situations et dans toutes 
les activités humaines puisque chacun a été créé à l'image de Dieu et racheté par le 
Christ. Jean-Paul II considère que les droits de la personne sont un élément 
essentiel de l'enseignement social de l'Église, en lien avec la dignité de la personne 
(C.A., nos 21-24, 26, 47 et 54). Il voit dans le respect des droits de la personne le 
fondement de la paix et de l'harmonie dans la société humaine (R. H., no 17). 
Jean XXII souligne que la dignité de la personne ne peut se réaliser qu'en prenant 
davantage conscience de l'interdépendance croissante du monde (M.M., nos 157 et 
200). Puisque la personne vit en société, les droits qui protègent la dignité 
humaine sont aussi les droits des personnes vivant en société, ce qui implique des 
devoirs envers les autres. Ainsi les droits de la personne doivent être compris 
d'une façon communautaire et sociale et pas seulement individuele. Selon Jean 
XXII: 
Etres essentielement sociables, les hommes ont à vivre les uns avec 
les autres et à promouvoir le bien des uns et des autres. Aussi, 
l'harmonie d'un groupe réclame-t-ele la reconnaissance et l'accom-
plissement des droits et devoirs. (P.T., no 30) 
L'idéologie libérale met l'accent sur les droits civils et politiques, là où les droits 
de la personne sont perçus en termes individuels. Par contre, l'idéologie socialiste 
accorde plus d'importance aux droits économiques, sociaux et culturels alors que la 
-  8 7 D. HOLLENBACH, daims in Conflict ( .. ), p. 89-90. 
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liberté politique est souvent étoufée. D'après Holenbach, l'approche de l'Église 
depuis Vatican I consiste à reconnaître que les droits civils et politiques sont 
intereliés aux droits économiques, sociaux et culturels, et que le respect des uns 
est dépendant du respect des autres.8 C'est pourquoi l'Église catholique accorde 
une grande importance à la dignité humaine au lieu de proposer une "troisième 
voie" entre le capitalisme et le socialisme. La dignité de la personne n'est pas une 
notion abstraite, mais se réalise dans les conditions concrètes de la vie personnele, 
sociale, économique et politique des contextes socio-culturels variés. La dignité 
humaine est plus fondamentale que les droits de la personne spécifiques puisqu'ele 
est à la source des principes moraux. 19  
Le Synode des Évêques de 1971 souligna l'enterdépendance de tous les droits 
lorsqu'on y précisa que toutes les personnes ont droit au développement. Le droit 
au développement est défini comme ".. l'interpénétration dynamique de tous ces 
droits humains fondamentaux sur lesquels se fondent les aspirations des individus et 
des nations." (J.M., no 15). De plus, le droit à la participation doit permetre à 
toutes les personnes de participer à la vie économique, politique et sociale (J.M., 
no 18). Le droit au développement et le droit à la participation sont les conditions 
nécessaires pour réaliser les droits civils, politiques, économiques, sociaux et 
as D. HOLLENBACH, Justice, Peace and Human Rights ( .. ), p. 98. 
89 D. HOLLENBACH, Claims in Conflict ( .. ), p. 90. 
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culturels Y° Ainsi, les libertés civiles et politiques doivent aler de pair avec la 
satisfaction des besoins humains fondamentaux. 
La grande taile des institutions comme l'État et les grandes entreprises rend plus 
difficile le respect des droits de la personne. Un certain nombre de conditions 
doivent être présentes dans ces institutions afin d'assurer le respect de la dignité 
humaine. Holenbach nomme ces conditions les droits instrumentaux, qui incluent 
notamment la protection juridique pour assurer les droits personnels et sociaux, les 
droits nécessaires pour assurer une vie familiale décente et le droit à un système de 
sécurité sociale.9' Les configurations sociales et institutionneles de l'existence 
humaine deviennent de plus en plus importantes pour assurer les droits de la 
personne. En somme, les droits instrumentaux sont aussi importants que les droits 
individuels et sociaux, étant donné la complexité de la société moderne. 
2.2.4 Le bien commun 
Le bien commun constitue l'un des fondements de l'enseignement social de l'Église 
catholique, puisque son but est l'être humain et sa perfection. Voici la définition 
que nous donne le Concile: "..cet ensemble de conditions sociales qui permetent, 
tant aux groupes qu'à chacun de leurs membres, d'ateindre leur perfection d'une 
façon plus totale et plus aisée.." (G. S., no 26.1). Le bien commun exige pour 
tous la justice et la protection des droits de la personne. Ces derniers comprennent 
90 Ibid., p. 100. 
04MI 91 Ibid., p. 97. 
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les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels et sont essentiels pour 
assurer le développement intégral des individus et de l'ensemble de la société 
(J.E.T., no 80-83). Les individus, les entreprises ou les organismes du secteur 
privé et l'État ont tous l'obligation d'assurer le respect de ces droits. 
D'après les évêques canadiens, le principal objectif de l'économie doit être le bien 
commun. 92  Concrètement, l'État et l'entreprise privée doivent orienter l'écono-
mie de façon à ce que les besoins essentiels et fondamentaux de toutes les person-
nes, soit la nourriture, le vêtement, l'habitat, l'éducation, l'emploi et les soins de 
santé soient satisfaits, afin de rendre la vie plus humaine pour tous. Au niveau 
mondial, les exigences du bien commun doivent inciter les pays plus développés à 
aider davantage les pays moins développés afin de réduire les grands écarts entre 
les niveaux de vie (M.M., no 80). Tant et aussi longtemps qu'un système écono-
mique laisse de nombreuses personnes sans emploi et marginalisées au niveau 
mondial, il est évident qu'il ne répond pas aux exigences du bien commun. 
Depuis la formulation des théories économiques fondamentales à la fin du 18e  siècle 
et l'utilitarisme du 19 siècle, les intérêts personnels ont tendance à prendre le pas 
sur le bien commun. Dans pareil cas, Spieker estime que le bien commun est 
perçu en termes individuels et est compris comme étant "... soit le résultat social, 
92  CONFÉRENCE DES ÉVEQUES CATHOLIQUE DU CANADA, Mémoire 
Réflexions éthiques sur l'avenir de l'ordre socio-économique du Canada, n. 12. 
Tiré du livre: G. PELLETIER et L. RACINE (éd.), op. cit., p. 163-186. 
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miraculeusement transmis, des intérêts personnels qui agissent sans obstacle, soit 
comme étant le bonheur suprême de la majorité."" Selon Dupré, la définition 
classique du bien commun, formulée au Moyen-Age, réfère à un bien qui peut être 
réalisé seulement en communauté, mais qui est partagé par chaque personne. 94 
Ainsi, le bien commun est à la fois communautaire et personnel. Jean-Paul II nous 
invite à trouver un équilibre entre l'intérêt individuel et le bien commun, et non pas 
à les opposer: 
L'homme tend vers le bien, mais il est aussi capable de mal; il peut 
transcender son intérêt immédiat et pourtant lui reste lié. L'ordre 
social sera d'autant plus ferme qu'il tiendra davantage compte de ce 
fait et qu'il n'opposera pas l'intérêt personnel à celui de la société 
dans son ensemble, mais qu'il cherchera plutôt comment assurer leur 
fructueuse coordination. (C.A., no 25) 
Le pluralisme de la société contemporaine rend difficile le fait d'avoir une seule 
vision du bien commun. L'objectif de l'État se trouve souvent réduit à protéger les 
droits de la personne en vue de satisfaire ses intérêts personnels avec un maximum 
de liberté. Ce qui est en cause, c'est le relativisme fondamental de l'idéologie 
libérale qui refuse de se prononcer sur ce qui constitue le bien commun. Celui-ci 
M. SPIEKER, "La responsabilité des corps intermédiaires pour le bien com-
mun" in P. de LAUBIER (éd.), L'enseignement social chrétien, Coll. Prémi-
ces, Fribourg, Éditions Universitaires, 1988, p.  156. 
L. DUPRÉ, "The Common Good and the Open Society" in B. DOUGLASS 
and D. HOLLENBACH (ed), Catholicism and Liberalism. Contributions to 
American Public Philosophy, New York, Cambridge University Press, 1994, 
p. 172. 
119 
est défini en fonction des choix privés de chaque personne.95 L'idéologie libérale 
transmet l'idée que les objectifs individuels ont préséance sur les objectifs colec-
tifs. Par contre, les droits de la personne ont un caractère universel en raison de la 
dignité et de l'égalité de chaque personne. Dupré précise que le fait d'assurer les 
droits de la personne afin de permetre à cele-ci de faire ce qu'ele veut, du 
moment que cela ne gêne pas les autres, ne peut pas passer pour le bien com- 
Le primat de l'économie limite souvent l'État au seul rôle de créer les possibilités 
nécessaires pour les citoyens de satisfaire leurs besoins matériels et d'éducation. 
Reconnaître le progrès économique comme une valeur importante de nos sociétés a 
tendance à réduire le bien commun à la maximisation du bien-être économique pour 
tous. A une époque où le souci écologique devient une préoccupation majeure, il 
est difficile pour l'État de justifier ses décisions par rapport à la protection de 
l'environnement lorsque le bien commun équivaut à maximiser les intérêts indivi-
duels de chacun. On se trouve confronté à une définition du bien commun qui est 
moralement neutre. En effet, les libertés individueles ont la priorité sur le bien 
commun. Dupré pose une question fondamentale: "At a time of global exchange 
Ibid., p. 183. 
96 Ibid.,p. 185. 
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and under the threat of social and ecological disaster, can we remain satisfied with 
a moraily neutral concept of the common good?" 97 
Comme nous l'avons vu à la section 2.1.2, la personne possède une dimension 
communautaire et sociale. Dans la section précédente, nous avons également 
remarqué que les droits de la personne ne doivent pas seulement être compris d'une 
manière individuelle, mais d'une manière communautaire et sociale. Il faut donc 
assurer les conditions culturelles, économiques, politiques et sociales qui permettent 
aux personnes de participer à la vie socio-culturelle afin de permettre une plus 
grande communion entre les personnes. Ceci implique une responsabilité à l'égard 
des autres. 
L'État a de grandes responsabilités à l'égard du bien commun, mais il existe aussi 
un bien commun au sein des familles, dans les entreprises et les diverses institu-
tions qui composent la société. Le bien commun doit tenir compte du pluralisme 
de la société moderne et du respect des libertés individuelles." Les libertés indivi-
duelles font partie de la culture moderne et constituent un acquis qui ne peut être 
sacrifié sous aucun prétexte. Dans un système politique libéral, les corps intermé-
diaires sont essentiels au bien commun. L'ensemble des corps intermédiaires, 
Ibid., p. 186-187. 
D. HOLLENBACH, "The Common Good Revisited", Theological Studies,vol. 
50, no 1, march 1989, p.  79. 
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tels les syndicats, les mouvements écologiques, les mouvements lutant pour la 
justice sociale, reflètent la variétés des intérêts et des besoins de la population. 
Cela permet d'élaborer un bien commun qui tienne compte des préoccupations des 
gens et empêche un trop grand pouvoir au sein de l'État. C'est l'application du 
principe de subsidiarité, que nous verons plus en détail à la section 2.2.6. Spieker 
indique que les corps intermédiaires peuvent devenir une menace pour le bien 
commun lorsqu'ils cherchent à imposer leurs intérêts particuliers.10° 
A titre d'exemple, le rôle des syndicats consiste à protéger les droits des travail-
leurs dans le cadre du bien commun de toute la société et non pas à assurer une soif 
de possession pour quelques membres qui en bénéficieront. Le travail doit être 
compris d'une manière communautaire, les privilèges des uns ne doivent pas 
empêcher le droit au travail pour tous. Les syndicats se doivent d'être les porte-
parole de la justice sociale envers tous les travaileurs, cete lute ne doit pas se 
transformer en lute de classe (L. E., no 20). A cet efet, Jean-Paul I note le point 
suivant: "Les requêtes syndicales ne peuvent pas se transformer en une sorte 
d' "égoïsme" de groupe ou de classe.." (L. E., no 20). 
Lorsque Maritain parle de la personne et du bien commun, il indique que ".. la 
notion de personne est une notion analogique, qui ne se réalise pleinement et 
absolument que dans son analogie suprême, en Dieu, dans l'Acte pur.""' Afin de 
100 Ibid., p. 165. 
101 J. MARITAIN, La personne et le bien commun ( .. ), p. 49. 
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comprendre la société humaine, on doit la voir comme étant située entre une société 
de pures Personnes, qui tendent à une communion parfaite entre eles, qui est la 
Trinité, et une société d'individus matériels qui " . . .ne tendent à aucune commu-
nion."1°2 Le bien commun absolu n'existe que dans la pleine communion des 
personnes entre eles avec Dieu et dépasse les possibilités de l'histoire humaine. 
Sans la reconnaissance du Dieu transcendant, il est peu probable que la société 
arive à un consensus sur une définition du bien commun.103 D'après Jean-Paul 
I, ".. s'interoger sur le bien signifie en dernier ressort se tourner vers Dieu, 
plénitude de la bonté. l04 Pour Holenbach, le bien commun se mesure au degré 
de communion des personnes entre eles qui est possible dans l'histoire humai- 
ne. 105 
Jean XXIII faisait remarquer que c'est l'être humain considéré dans sa totalité, avec 
ses besoins matériels et spirituels, qui constitue le fondement du bien commun 
(P. T., no 56). L'être humain porte en lui un désir d'infini qui ne peut pas être 
comblé par les biens matériels. Il doit modifier son atitude face aux biens maté-
riels et à l'argent qui en est le symbole par excelence. Dans nos sociétés d'abon-
dance, les biens matériels procurent un certain pouvoir et prestige. "Nul ne peut 
102 Ibid., p. 52. 
103 L. DUPRÉ, op. cit., p. 189. 
104 JEAN-PAUL I, Letre encyclique Veritatis spiendor, no 9. Tirée de La 
documentation catholique, no 2081, 7 novembre 1993, p. 901-944. 
105 D. HOLLENBACH, "The Common Good Revisited" ( .. ), p. 88. 
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servir deux maîtres ( ... ). Vous ne pouvez pas servir Dieu et l'Argent." (Mt 6, 24) 
Jésus vient libérer l'humanité de la servitude de l'avoir pour nous rendre disponi-
bles à Dieu et à notre prochain. Le désir de Dieu est le seul bien qui puisse 
vraiment procurer le bonheur véritable à l'être humain. 
2.2.5 La destination universelle des biens 
Étroitement lié au bien commun se trouve le principe que les biens de la terre sont 
destinés à tous. Le Concile de Vatican II l'a rappelé: 
• . . l'homme ( ... ) ne doit jamais tenir les choses qu'il possède légiti-
mement comme n'appartenant qu'à lui, mais les regarder aussi 
comme communes: en ce sens qu'elles puissent profiter non seule-
ment à lui, mais aux autres. (G. S., no 69.1) 
Lorsque l'on aborde la question de la propriété et de l'usage des biens, on doit se 
poser la question de l'origine des biens qui sont nécessaires pour la vie humaine sur 
terre. C'est la foi au Dieu créateur qui nous permet d'affirmer que Dieu a créé la 
terre et l'être humain, et qu'il a donné la terre à ce dernier pour qu'il l'adapte par 
son travail (Gn 1, 28-29). La terre est le premier don de Dieu pour qu'elle 
bénéficie à tous et fasse vivre tout le monde sans exception. "C'est là, note Jean-
Paul II, l'origine de la destination universelle des biens." (C.A., no 31). 
Le droit de propriété privée a toujours été défendu par l'Église puisqu'il rend 
possible, dans un certain sens, l'autonomie et le développement de la personne 
(C. A., no 30). Dans le capitalisme libéral, l'entreprise a tendance à considérer la 
propriété privée comme un droit absolu. La propriété privée ne peut pas constituer 
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" .. un droit inconditionnel et absolu ( .. ) quand les autres manquent du nécessaire." 
(P.P., no 23). C'est pourquoi Jean-Paul I indique que: "..toute propriété privée 
est grevée d'une hypothèque sociale. " 106 Ainsi, le droit de propriété privée doit 
être subordonné à l'usage commun des biens de la création. D'après Coste, toutes 
les personnes ont droit aux biens terrestres en fonction de leurs besoins légiti-
mes.'°7  
La façon de vivre de la première communauté chrétienne demeure un idéal et un 
exemple à suivre, où la propriété privée n'était pas considérée comme un absolu, 
comme c'est le cas aujourd'hui. "Tous les croyants metaient tout en commun; ils 
vendaient leurs propriétés et leurs biens et en partageaient le prix entre tous selon 
les besoins de chacun." (Ac 2, 44; cf Ac 4, 32-35). Ainsi, chacun devrait recevoir 
ce qui lui est nécessaire afin de vivre de façon convenable. Le droit à l'essentiel 
des uns doit l'emporter sur le superflu des autres (P. P., no 49; G. S., no 69.1). 
Le fossé entre les riches et les pauvres à l'intérieur des pays et entre les pays est 
inadmissible en regard de la bonté de Dieu, qui nous a fait le don de la tere pour 
que règne la justice et la paix. 
Aujourd'hui, c'est la propriété de la connaissance, de la technique et du savoir qui 
constitue l'agent de production décisif (C.A., no 32). Cela rejoint la thèse de J.K. 
106 JEAN-PAUL I, "Nous rejoindrons l'homme, la justice à travers l'évangélisa- 
tion.", L 'Eglise canadienne, vol. XII, no 12, 22 février 1979, p' 366. 
107 R. COSTE, "Le travail et l'homme. L'encyclique Laborem Exercens" (..), p. 
44-45. 
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Galbraith lorsqu'il indique qu'il s'est opéré un transfert de pouvoir du capital vers 
l'inteligence organisée (la technocratie) depuis environ la Deuxième guerre 
mondiale. 108 En effet, les impératifs de la technologie et de la planification 
exigent des personnes qui possèdent des connaissances techniques, des expériences 
et des talents diférents. Beaucoup de décisions nécessitent des informations qu'un 
seul individu ne peut pas posséder. C'est en ce sens que Jean-Paul I indique que 
l'entreprise moderne a besoin de la "_colaboration colaboratiode nombreuses personnes au 
même objectif." (C.A., no 32). 
Ce n'est pas seulement la tere et les ressources natureles qui ont été créées par 
Dieu pour le bénéfice de toute l'humanité. D'après Holenbach, l'apport original et 
innovateur de Centesimus Annus est le point suivant: "La destination universele 
des biens créés s'applique au savoir-faire humain et à la technique, car ces capaci-
tés humaines ont été créées par Dieu pour le bien de la communauté humaine toute 
entière."109 Aujourd'hui, la possession de la propriété de la connaissance, de la 
technique et du savoir joue un rôle plus important que la propriété de la tere et des 
ressources natureles pour engendrer de la richesse. 
L'humanité reçoit un double héritage, soit les ressources natureles et le développe- 
ment de la technique (L.E., nos 12 et 13). Dans l'activité productive, il y a 
J.K. GALBRAITH, Le Nouvel État Industriel ( .. ), p. 97-99. 
109 D. HOLLENBACH, "Le marché et l'enseignement social catholique" (..), p. 
106. 
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toujours un élément de dépendance: "..cele qui lie au donateur de toutes les 
ressources de la création, et qui devient à son tour dépendance envers d'autres 
hommes, envers ceux qui, par leur travail et leurs initiatives, ont donné à notre 
propre travail des possibilités déjà perfectionnées et accrues." (L.E., no 13). 
Ainsi, l'ensemble des instruments de production est le résultat des découvertes, du 
savoir et du travail des personnes qui nous ont précédé. On peut affirmer que 
l'inteligence organisée de l'entreprise (la technostructure) a hérité de ses savoirs 
multiples de la communauté, que ceux-ci doivent servir à créer une plus grande 
solidarité entre toutes les personnes et que la propriété des moyens de production ne 
doit pas empêcher le droit au travail (C.A., nos 32 et 43). 
Les technologies ont un efet d'enrichissement en raison de la hausse de la produc-
tivité. D'après H. Pue!, une question importante surgit: "A qui vont aler les 
richesses produites?""' Puisque les machines et les ordinateurs accaparent de plus 
en plus les tâches humaines, le lien traditionnel entre le revenu et le travail tend à 
disparaître. Pour Rifkin, il faudrait penser à introduire un revenu annuel garanti 
par l'État, afin de partager la richesse engendrée par la productivité accrue qui 
résulte des progrès de la technologie de l'information et de la communication."' 
Les personnes qui ne possèdent pas les connaissances requises sont souvent margi-
nalisées ou ne réussissent pas à trouver d'emploi. Le même danger se pose dans 
H. PUEL, L'économie au defi de l'éthique ( .. ), p. 43. 
1.1.1 J. RIFKIN, op. cit., p. 349. 
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les pays en voie de développement qui ne réussissent pas à s'adapter aux nouveles 
réalités de l'économie mondiale ou qui n'ont pas les moyens d'obtenir les connais-
sances techniques. Pour reprendre l'expression de Jean-Paul II: "Le développe-
ment économique se poursuit, pour ainsi dire, au-dessus de leur tête." (C.A., no 
33). 
Il est important que le marché soit orienté vers le bien commun afin que les besoins 
humains fondamentaux ne restent pas insatisfaits. Ceux qui possèdent les technolo-
gies, et le savoir qui en découle, détiennent le pouvoir au détriment des simples 
utilisateurs, ce qui crée des inégalités jamais rencontrées auparavant."' Il s'ensuit 
que si la propriété du capital ou de la maîtrise du savoir-faire de la connaissance 
empêche les gens d'avoir un emploi ou d'assurer une vie décente, "ce type de 
propriété n'a aucune justification et représente un abus devant Dieu et devant les 
hommes." (C.A., no 43). 
2.2.6 La solidarité et la subsidiarité 
La solidarité et la subsidiarité sont deux principes importants de la vie sociale qui 
permetent de limiter le rôle de l'État et du marché au sein de la société. Selon le 
principe de la solidarité, chaque personne, comme membre de la société, est liée au 
destin de la société ele-même et, sous l'éclairage de l'Évangile, au destin de salut 
de tous. Dans l'encyclique sociale Solicitudo rei socialis, Jean-Paul I a particuliè- 
112 CONGRÉGATION POUR LA DOCTRINE DE LA FOI (Instruction de la), 
eaoll "La liberté chrétienne et la libération", n. 12, op. cit., p. 395. 
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renient souligné l'importance de ce principe, le qualifiant de vertu humaine et 
chrétienne (S.R.S., no 39-40). Les exigences éthiques de la solidarité requièrent 
que toutes les personnes, les groupes et les communautés locales, les associations et 
les organisations, les nations et les continents, participent à la gestion de toutes les 
activités de la vie économique, politique et culturele, en dépassant une conception 
éthique purement individualiste (G.S., no 30-32). 
Le principe de subsidiarité, qui protège la personne humaine, les communautés 
locales et les groupes intermédiaires du péril de perdre leur légitime autonomie, 
doit être considéré comme un complément de la solidarité. L'Église est atentive à 
l'application de ce principe à cause de la dignité de la personne et du respect de ce 
qu'il y a de plus humain dans l'organisation de la vie sociale (C.A., no 13). Voici 
la définition que donne Jean-Paul I du principe de subsidiarité: 
Une société d'ordre supérieur ne doit pas intervenir dans la vie 
interne d'une société d'un ordre inférieur, en lui enlevant ses compé-
tences, mais ele doit plutôt la soutenir en cas de nécessité et l'aider 
à coordonner son action avec cele des autres éléments qui composent 
la société, en vue du bien commun (C.A., no 48). 
Le principe de subsidiarité permet de dépasser le débat qui se polarise souvent entre 
l'État et le marché. Ce principe accorde une atention particulière au destin de la 
société civile, ele refuse les alternatives entre l'individualisme et le colectivis-
me."' La société civile est le principal endroit où se réalise la solidarité et coin- 
113 J.B. ELSHTAIN, "Catholic social thought, the city, and liberal America" in B. 
DOUGLASS and D. HOLLENBACH, (ed.), op. cit., p. 161; D. HOLLEN-
BACH, "Afterword: a community of freedom" in Ibid., P. 324. 
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prend les diférentes associations et communautés humaines teles les familes, les 
quartiers résidentiels, l'Église, les syndicats, les entreprises, les coopératives, 
l'immense variété du tissu associatif et autres.14 Surtout lorsqu'eles sont de 
petites ou moyennes tailes, ces associations et communautés permetent aux gens 
d'agir ensemble et de façonner leur vie et leurs institutions. 
Dans plusieurs pays, l'État moderne constitue une énorme machine administrative 
qui envahit tous les secteurs de la vie et provoque la dépersonnalisation. Le 
socialisme et l'État moderne ont tendance à ne voir l'individu que comme un 
simple élément de l'organisation sociale au lieu d'être un sujet autonome. C'est 
pourquoi Jean-Paul II indique que ". . . l'erreur du socialisme est de caractère 
anthropologique." (C.A., no 13) et que l'individu, la famile et la société sont 
antérieurs à l'État (C.A., no li). Il réafirme les critiques adressées au socialisme 
par ses prédécesseurs (C.A., no 14) et il constate l'échec historique du marxisme 
(C. A., no 41). La constitution pastorale Gaudium et spes insiste sur le fait que les 
personnes sont des sujets actifs et responsables de la vie sociale (G. S., no 25). 
La bureaucratie est également un processus inévitable dans les entreprises où la 
technologie avancée joue un rôle important, comme nous l'avons vu au premier 
chapitre. Les projets gourmands en capital rendent nécessaires la production de 
masse et les grandes organisations. J.K. Galbraith note que les êtres humains ont 
114 D. HOLLENBACH, ibid., p. 325. 
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tendance à servir les besoins des organisations au lieu que ce soit l'inverse. '15 Il 
en est ainsi car le pouvoir se situe au niveau des grandes entreprises. Nous 
sommes en présence d'une idôlatrie du gigantisme. A cet efet, Schumacher 
indique: "L'idôlatrie du gigantisme ( .. ) est peut-être l'une des causes, et certaine-
ment l'un des efets, de la technologie moderne, surtout en matière de transports et 
de communications. " 6  
Le principe de subsidiarité est un principe de décentralisation qui protège les 
communautés contre l'ingérence des pouvoirs d'ordre supérieur.17  Souvent, il 
arive que l'État impose sa propre volonté au détriment des communautés tandis 
que le marché, qui est contrôlé par les grandes firmes, étend son emprise sur toute 
la vie sociale et culturele. L'individualisme de nos sociétés contemporaines exige 
une centralisation de plus en plus prononcée du pouvoir politique et économi-
que."' Selon les évêques américains, le principe de subsidiarité "..laisse une 
place à la liberté, à l'initiative et à la créativité des diférents agents sociaux." 
(J.E.T., no 100). Ce principe est garant du pluralisme à l'intérieur de la société. 
Les personnes qui s'engagent dans les diférentes associations et groupes intermé- 
115 J.K. GALBRAITH, Le Nouvel État Industriel ( .. ), p. 23-24. 
116 E.F. SCHUMACHER, op. cit., p. 67. 
117 G. BAUM, Karl Polanyi on ethics and economics ( .. ), p. 53. 
118 J.B. ELSHTAIN, op. cit., p. 157. 
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diaires permetent de protéger la société "..contre le totalitarisme et contre 
l'émietement individualiste. "119 
L'égalité fondamentale entre les gens impose une limite à ce qui peut être acheté ou 
vendu. Lorsque le marché devient le principe organisateur de la société, on 
observe " .. l'inversion entre les moyens et les fins." (C.A., no 41). Ainsi, les 
personnes ont tendance à servir les mécanismes de l'ofre et de la demande au lieu 
de l'inverse. Comme c'est le cas pour le socialisme, l'erreur majeure du libéra-
lisme est d'ordre anthropologique. L'idéologie libérale oublie que la liberté 
économique ne constitue qu'une dimension de la liberté humaine (C.A., no 39). 
Dans le monde des affaires, des valeurs teles que le respect des employés et la 
responsabilité des entreprises envers les communautés dans lesqueles eles sont 
présentes, sont menacées par l'importance décisive du marché. D'après D. 
Holenbach: 
Corporations have been destroyed and communities deeply wounded 
by the failure to recognize that successful enterprises depend on the 
recognition of relations, values, and goods that canne be treated as 
commodities.1°  
Par le principe de subsidiarité, l'enseignement social catholique peut contribuer à 
l'essor des groupes intermédiaires, qui sont souvent plus soucieux de la qualité de 
vie, en les soutenant et en les encourageant à agir en fonction des valeurs qui 
119 M. FALISE et J. RÉGNIER, op. cit., p. 99. 
120 D. HOLLENBACH, "Afterword: a community of freedom" ( .. ), p. 329. 
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résistent à l'envahissement du marché dans tous les secteurs de la vie en société. 
Le rôle de l'État consiste à établir les conditions qui orientent l'économie et la 
société vers le bien commun. D'après Jean-Paul II, cela ". . .présuppose une 
certaine égalité entre les parties, d'une manière tele que l'une d'eles ne soit pas, 
par rapport à l'autre, puissante au point de la réduire pratiquement en esclavage." 
(C.A., no 15). 
Ultimement, le principe de subsidiarité encourage la participation active des 
citoyens dans diverses formes d'association, afin de limiter le rôle et le pouvoir de 
l'État et du marché. 121 C'est à travers ses relations multiples que vit la personne 
et que s'épanouit la société. Les diférents groupes intermédiaires permetent de 
développer des réseaux de solidarité qui empêchent la vie sociale de sombrer dans 
l'anonymat. Tele est la base de l'indispensable "convivialité" qui " .. n'a pour fin 
ni l'État ni le marché." (C.A., no 49). La convivialité, c'est plus que la coexisten-
ce. C'est accepter de vivre ensemble à travers des relations de dialogue et d'amitié 
en vue de former une communauté humaine authentique. 
Dans ce chapitre, nous avons d'abord examiné l'anthropologie chrétienne qui sous-
tend l'enseignement social de l'Église, qui propose une vision intégrale de l'être 
humain, sa dignité intrinsèque, sa nature communautaire et sociale, sa nature 
spirituele et sa destinée ultime. Dans la deuxième section de ce chapitre, nous 
avons abordé les principes que proposent l'enseignement social pour favoriser 
121 Ibid., p. 331-332. 
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l'humanisation de l'économie. Ces principes sont tous étroitement liés entre eux, 
soit la primauté de l'être humain sur les choses, la participation et la justice sociale, 
les droits de la personne, le bien commun, la destination universelle des biens et la 
solidarité et la subsidiarité. Jean-Paul II considère que la recherche d'une écono-
mie plus humaine est un devoir de l'Église (C.A., no 61). La difficile conciliation 
entre la personne et la société ne se réalisera que de manière imparfaite dans 
l'histoire humaine, mais une économie plus juste et plus humaine a "...beaucoup 
d'importance pour le Royaume de Dieu. ..", comme le souligne le texte conciliaire 
(G.S., no 39.2). 
Dans le chapitre suivant, nous verrons que le concept de développement que 
propose l'Église est diamétralement opposé au modèle de la croissance économique 
illimitée, qui s'appuie davantage sur des facteurs d'ordre quantitatif que sur des 
facteurs d'ordre qualitatif telles les dimensions culturelles, politiques, sociales et 
spirituelles de l'être humain. Le développement de la société technicienne et 
matérialiste fait peser de nombreuses menaces sur l'avenir, comme le chômage, les 
déséquilibres grandissant entre le Nord et le Sud et la destruction systématique de 
l'environnement. 
rima 
CHAPITRE 3 
VERS UN NOUVEAU MODELE DE DÉVELOPPEMENT 
Un des postulats de base de la théorie économique consiste en ce que les besoins de 
l'être humain sont illimités et insatiables. La croissance économique illimitée est 
donc le résultat d'une compréhension erronée de la science économique et de l'être 
humain. D'après Waaub, le paradigme de la croissance économique exponentielle 
comprend, entre autres: 
- une croyance dans la disponibilité illimitée des ressources, dans le 
progrès continu et dans la nécessité de la croissance; 
- une foi dans la science et la technologie pour résoudre tous les 
problèmes; 
- un solide engagement émotif par rapport à l'économie du "laisser-
faire" et au caractère sacré des droits de la propriété privée.' 
La croissance économique ne constitue qu'une stratégie du développement. La 
croissance implique une augmentation quantitative de l'activité économique mesurée 
par le P.N.B., tandis que le développement signifie une amélioration qualitative, 
c'est-à-dire une meilleure qualité de vie pour tous. La montée des problèmes 
écologiques et de la pauvreté est une façon de mettre en cause la domination trop 
J.P. WAAUB, "Croissance économique et développement durable: vers un 
nouveau paradigme du développement" in J.A. PRADES et al. (dir.), Envi-
ronnement et développement. Questions éthiques et problèmes socio-politiques, 
Montréal, Fides, p.  50. 
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exclusive de la sphère économique parmi les règles d'organisation et de choix au 
sein de nos sociétés. On doit passer à un nouveau mode de développement, non 
économiste mais lié à l'écologie et à la culture, et donc, au service de l'humanité et 
de la nature. Nous sommes confrontés à un type de développement obsédé 
d'efficacité et de productivité maximale, qui manipule et domine tant les êtres 
humains que la nature. 
La crise du développement est d'abord une crise de la raison et de la culture 
occidentale, la raison instrumentale s'étant retournée contre la libération qu'ele 
avait promise. A côté des misères du sous-développement, il existe également un 
surdéveloppement qui est contraire à la vocation de l'être humain, qui consiste à 
croître vers plus de plénitude humaine. Pour de nombreuses personnes, le dévelop-
pement a une connotation péjorative puisqu'il est utilisé comme un instrument par 
les pays développés pour détruire la culture et l'autonomie des pays de l'Afrique, 
de l'Asie et de l'Amérique latine.' D'après Aubert, le vrai développement "..doit 
permetre et susciter l'émergence d'autres besoins, plus spécifiques de la spiritualité 
et de la liberté humaines."' Ainsi, la notion de bien-être, qui prédomine en écono-
mie, devrait être vue comme point de départ et instrument, et non comme but 
ultime. Sinon, le matérialisme risque de faire oublier les dimensions culturele, 
politique, sociale et spirituele du développement. 
2 D. GOULET, "The Search for Authentic Development", in G. BAUM and R. 
ELLSBERG (ed.), op. cit., p. 127. 
J.-M. AUBERT, "Économie et justice sociale" ( .. ), p. 179. 
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Nous pensons que l'enseignement social de l'Église catholique contient de nom-
breux principes éthiques qui reposent sur la nature, la dignité et la destinée de la 
personne humaine sur lesquels nous pouvons nous appuyer pour réfléchir sur un 
modèle de développement qui soit plus respectueux de la personne humaine et de la 
nature. Dans ce chapitre, nous verrons premièrement le concept de développement 
tel que véhiculé par cet enseignement social, qui parle de développement de tout 
l'être humain, et de tous les êtres humains. Il s'agit donc d'un développement 
intégral et solidaire. Cette définition est assez proche du concept de développement 
durable tel qu'énoncé par la Commission Brundtland, soit "un développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs. 114 
Jean-Paul II souligne que l'enseignement social de l'Église catholique possède 
" ...une importante dimension interdisciplinaire." (C.A., no 59). En fondant 
l'Académie pontificale des Sciences sociales, Jean-Paul II a mis en application cette 
directive en faisant appel à des personnes issues des différentes disciplines des 
sciences sociales telles la philosophie, la sociologie, la démographie, l'histoire, le 
droit, la politique et l'économie, dans le but d'intensifier le dialogue entre l'Église 
et ces disciplines.' Cela est rendu nécessaire par le fait de la complexité des 
COMMISSION MONDIALE SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOP-
PEMENT, op. cit., p. 51. 
JEAN-PAUL II, "L'homme passe toujours avant les systèmes socio-économi- 
ques", La documentation catholique, no 2107, i janvier 1995, p.  4-6. 
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problèmes du monde contemporain. Dans la deuxième partie de ce chapitre, nous 
voulons mettre en dialogue de façon plus précise l'économie et l'enseignement 
social de l'Église catholique afin de suggérer quelques orientations particulières 
pour un nouveau modèle de développement. 
3.1 LE DÉVELOPPEMENT AUTHENTIQUE 
Le développement devrait se mesurer davantage en fonction de l'épanouissement 
complet de la personne humaine (facteurs d'ordre qualitatif) qu'en fonction de 
l'accumulation de la richesse et de production supplémentaire (facteurs d'ordre 
quantitatif). Le Concile Vatican II a exprimé cette vérité fondamentale au sujet de 
l'être humain et de son véritable bien: "L'homme vaut plus par ce qu'il est que 
par ce qu'il a." (G. S., no 35.1). Quand Jean-Paul II aborde la culture de consom-
mation dans laquelle nous vivons, il indique: "...il est nécessaire qu'on s'inspire 
d'une image intégrale de l'homme qui respecte toutes les dimensions de son être et 
subordonne les dimensions physiques et instinctives aux dimensions intérieures et 
spirituelles." (C.A., no 36). 
Lorsqu'on constate les inégalités croissantes entre pays et à l'intérieur des pays, il 
faut bien se rendre compte que le développement acquiert une dimension morale et 
éthique que l'on ne peut pas ignorer, surtout en raison de l'interdépendance 
croissante de l'économie mondiale (P.P., no 3; S.R.S., no 9). Le développement 
des personnes et des peuples est une préoccupation majeure de l'Église dans sa 
mission religieuse, comme le montrent les encycliques sociales, surtout celles de 
Mwa 
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Paul VI (Populorum progressio, 1967) et de Jean-Paul II (Solicitudo rei socialis, 
1987). A cet efet, Jean-Paul I a afirmé que le développement n'a pas qu'une 
dimension économique (S.R.S., no 15). Il doit inclure aussi les dimensions 
culturele, politique, sociale et spirituele de la personne humaine. 
3.1.1 La crise du développement 
Il importe maintenant de porter notre atention sur une révision critique des 
fondements et des valeurs du développement. Comme nous l'avons vu dans la 
section 1.1.5, c'est le progrès de la science et de la technologie qui assure une 
croisance économique soutenue depuis la fin du 19C siècle. Mendès fait remarquer 
que le concept de développement traverse une grave crise au niveau mondial et qui 
se manifeste par ". . . le caractère intégrateur de la société de consommation et 
l'impossibilité de lui opposer de véritables alternatives."' Pour Domenach, la crise 
du développement est avant tout une crise de la raison et de la culture occidentales, 
puisque le modèle de développement occidental est le seul agisant réelement dans 
le monde.' 
Le monde moderne est confronté à un dilemme de taile. D'une part, l'utilisation 
inconsidérée des ressources natureles rend nécessaire des mesures de réforme afin 
de limiter le gaspilage et l'innovation anarchique du capitalisme. Mais cela est 
6 C. MENDES (dir.), Le mythe du développement, Paris, Seuil, Col. Esprit, 
1977, p. 9. 
J.M. DOMENACH, "Crise du développement, crise de la rationalité" in C. 
MENDES (dir.), op. cit., p. 21. 
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rendu dificile par le fait que ces mesures vont à l'encontre de la logique de 
fonctionnement du capitalisme. En efet, ce dernier nécessite une nouveauté 
permanente afin d'assurer la croissance et le maintien du système. A titre d'exem-
ple, au second trimestre 2000, environ la moitié de la croissance économique est 
imputable au secteur de la haute technologie.' 
Ce qui est en cause, c'est le rétrécissement de la raison occidentale où la science, la 
technologie et l'activité économique agissent ensemble et se renforcent mutuele-
ment. Cete nouveauté, qui est propre à la modernité, engendre un surdéveloppe-
ment dont nous verons les caractéristiques à la section suivante. D'après Morin, 
le développement économique "..au lieu d'apporter l'épanouissement humain ( .. ) 
suscite et développe si l'on peut dire, un sous-développement moral, afectif, 
psychologique."' Dans le même sens, Paul VI déclarait que "..l'avarice est la 
forme la plus évidente du sous-développement." (P. P., no 19). Avoir plus, lorsque 
cela devient un absolu, empêche l'être humain de reconnaître Dieu comme sa 
source et sa fin et d'être en relation avec les autres. 
Le développement comporte "..un aspect réducteur de caractère économico- 
technocratique. . . "j° On asume que seul le développement économique asurera le 
R. THÉORET, "La bonne tenue de l'économie atribuable à la haute technolo- gie", Le Journal LES AFFAIRES, samedi le 16 septembre 2000, p. 12. 
E. MORIN, "Le développement de la crise du développement" in C. MEN-
DES (dir.), op. cit., p. 249. 
10 Ibid., p. 242. 
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développement humain et social. Ainsi, les économistes et les technocrates sont 
devenus, d'une certaine façon, les guides du développement. La primauté accordée 
à la technologie et à l'économie fait en sorte que la sphère techmco-économique 
prétend à une automisation de plus en plus prononcée qui la soustrairait aux 
questions éthiques. La croissance économique a tendance à devenir une fin en soi. 
C'est pourquoi Morin indique qu' "..on fait de la croissance pour la croissan-
ce. Il  1 
Avec le progrès de la technologie, ce sont des mécanismes de plus en plus autono-
mes qui prennent en charge les opérations humaines de toutes sortes. Le dévelop-
pement, en metant l'accent sur la technologie, nous procure toujours plus de 
moyens pour dominer la nature, toujours plus de production et de consommation 
pour assurer le bien-être humain. Aujourd'hui, il faudrait parler d'enveloppement 
plutôt que de développement, puisqu'on assiste à des déséquilibres formidables 
entre viles gigantesques et zones rurales et entre administrations bureaucratisées et 
cultures variées.12 Cet état de fait est le résultat de la diffusion d'un modèle 
unique élaboré par les planificateurs, les techniciens et les chefs d'entreprises. 
Le développement ne peut pas faire abstraction de la culture et de la société. 
Morin observe un "_processus d'homogénéisation socio-culturele du développe- 
il p. 243. 
__ 12 J. -M. DOMENACH, op. cil., p. 21-23. 
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ment.. " qui fait en sorte que ce dernier a tendance à détruire les différentes 
cultures locales et l'identité des peuples.'3 D'après Domenach: 
Le développement, au sens corect du terme, implique une prise en 
considération de la "base", c'est-à-dire de ce qui est latent dans un 
groupe et qui précisément doit être développé: sa langue, son 
tempérament, sa culture, son autonomie, tout ce qui donne rythme et 
signification à l'efort colectif.14  
La croissance de l'économie, mesurée par le P.N.B., doit son succès à sa simplicité 
relative et à la facilité, largement ilusoire, de l'exprimer par un chifre. Les États 
ont souvent traduit l'objectif de leur politique économique par un taux de croissance 
comparé dans le temps à celui d'autres États. La croissance est une caractéristique 
essentiele de la vie, puisque l'être humain est appelé à croître. Mais il faudrait 
donner au concept de croissance une forme qualitative, c'est-à-dire que les dimen-
sions cultureles, politiques, sociales et spiritueles devraient croître tandis que le 
matérialisme devrait disparaître. 
3.1.2 Le développement authentique est intégral et solidaire 
Deux conceptions du développement s'afrontent: pour les uns, il est question de 
production additionnele et de croissance économique, tandis que pour d'autres, il 
est question de finalité d'ordre plus humain, de "plus-être". Le Père Lebret faisait 
remarquer que le drame du monde contemporain consiste en ce que les économies 
des pays développés et sous-développés sont presque toujours orientées vers le 
13 E. MORIN, op. cit., p. 249-250. 
4affl, 14 J.-M. DOMENACH, op. cit., p. 22. 
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"toujours plus avoir" et 1' "avoir autant" Il en résulte que le développement 
contemporain est axé sur la création de la richesse, la croissance et le progrès 
indéfinis, ce qui a tendance à intensifier la cupidité, l'avarice et l'envie chez les 
gens. Cet état de fait est loin d'apporter la paix et le bonheur véritable sur la 
Tere. Pour Massé, l'économie contemporaine engendre un "..encombrement 
matériel et mental.," qui "..nuit à l'accomplissement de l'être."" En efet, le 
flux incessant des informations, le travail à la chaîne et la recherche de plus de 
revenus pour plus de consommation empêche l'être humain de se réaliser pleine-
ment. 
L'influence du Père Lebret est évidente tout au long de l'encyclique Populorum 
progressio, tant par le vocabulaire utilisé par le Pape Paul VI que par le fait que 
son nom y est cité.'7 Lebret considère que le développement doit favoriser l'avè-
nement d'une économie plus humaine. Il précise: 
Le développement authentique, pour les pays sous-développés, est l'accès progressif de tous au nécessaire; le développement authenti-
que pour les pays pourvus du nécessaire, est la prise de conscience 
de devoirs précis envers l'humanité entière." 
15 L.J. LEBRET, Dynamique concrète du développement, Paris, Les Éditions 
ouvrières, 1961, p. 41. 
16 P. MASSÉ, "La croissance et l'homme" in C. MENDES (dir.), op cit., p. 50. 
17 F. MALLEY, Le Père Lebret. L'économie au service des hommes, Paris, Cerf, 1968, p. 99; D. GOULET, "The Search for Authentic Development" in G. BAUM and P. ELLSBERG (ed.), op. cit., p. 133. 
18 L.J. LEBRET, op. cit., p. 44. 
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Une économie où de nombreuses personnes manquent du nécessaire doit être 
qualifiée d'inhumaine. Aux yeux du Père Lebret, il faut promouvoir une société de 
"plus-être" qui se réalisera dans la distribution équitable de l'avoir." 
Dans la notion de développement, les facteurs humains sont aussi essentiels que les 
facteurs économiques. En effet, l'être humain est appelé à s'accomplir et à se 
réaliser. Tout comme la plante ou l'animal, la personne doit se développer dans 
toutes ses dimensions, au risque, en ne le faisant pas, de détruire son équilibre 
interne. Avec un niveau de vie trop élevé, l'être humain peut en venir à s'aliéner 
dans le confort. La recherche de la richesse est devenue une préoccupation majeure 
du monde moderne grâce à la science et à la technologie, qui ont considérablement 
augmenté la production.2° Dans pareil cas, l'être humain perçoit les réalités 
spiritueles comme moins nécessaires. Ainsi, le choix d'un certain type de dévelop-
pement implique le problème fondamental des valeurs. Selon Goulet: 
Ultimately, it is development itself which must be cnticaly subjected 
to the value tests of justice, human enhancement, and spiritual 
liberation. These values are to pass judgment on development, not 
vice versa.21  
Dans son encyclique Solicitudo Rei Socialis, Jean-Paul I établit une distinction 
entre le développement et le progrès. Pour lui, " .. e développement n'est pas un 
19 Ibid., p. 42-43. 
20 Ibid., p. 34. 
21 D. GOULET, "Catholic Social Doctrine and New Thinking in Economics", 
Cross Currents, vol. 42, no. 4, winter 1992-93, p. 509. 
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processus linéaire, quasi automatique et par lui-même illimité, comme si, à 
certaines conditions, le genre humain devait marcher rapidement vers une sorte de 
perfection indéfinie. " (S.R.S., no 27). Comme nous l'avons vu au premier 
chapitre, c'est au 18C  siècle, durant la période des Lumières, que la croyance en un 
progrès indéfini devint une partie intégrante de la culture occidentale. En dépit des 
progrès technologiques et de la croissance économique qui l'accompagne, les 
besoins essentiels de plusieurs êtres humains ne sont pas satisfaits. Paul VI faisait 
remarquer que: "Le développement ne se réduit pas à la simple croissance écono-
mique. Pour être authentique, il doit être intégral, c'est-à-dire promouvoir tout 
homme et tout l'homme. (P.P., no 14) 
Seul un développement à la fois intégral (tout l'être humain) et solidaire (tous les 
êtres humains) peut être un développement authentique. Ultimement, le développe-
ment intégral ". . . est le passage pour chacun et pour tous, de conditions moins 
humaines à des conditions plus humaines." (P.P., no 20). La satisfaction des 
besoins essentiels, la coopération au bien commun et des structures économiques 
plus justes constituent des conditions plus humaines. L'être humain peut facilement 
s'aliéner dans l'avoir lorsqu'il en vient à se fermer vis-à-vis l'autre et à oublier sa 
dimension spirituelle. Le développement a nécessairement une dimension économi-
que, mais limiter le développement à cet aspect peut subordonner "... facilement la 
personne humaine et ses besoins les plus profonds aux exigences de la planification 
économique ou du profit exclusif." (S.R.S., no 33). Le développement doit 
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toucher aussi les dimensions culturelles, politiques, sociales et spirituelles de la 
personne humaine. (S.R.S., no 9, 15 et 32). 
La dimension économique doit viser à améliorer les conditions de vie matérielle 
pour tous, tandis que la dimension sociale doit assurer les besoins essentiels tels la 
nourriture, le vêtement, la santé, l'éducation, le logement et un emploi pour tous. 
Pour ce qui est de l'aspect politique, les personnes doivent avoir la possibilité de 
participer à la construction de la société et les droits de la personne doivent être 
assurés (S.R.S., nos 15, 33 et 44). La dimension culturelle est la reconnai 
que c'est par la culture que l'être humain trouve son identité. L'être humain vit 
une vie vraiment humaine grâce à la culture (G.S., no 53). C'est pourquoi 
l'enseignement social ne veut pas proposer un modèle de développement unique, 
puisque les contextes socio-culturels sont différents d'un pays à l'autre. (O.A., nos 
4 et 42). Finalement, la dimension religieuse se réfère au sens de la vie et de 
l'histoire. Elle est étroitement liée à la culture puisqu'elle permet aussi à la 
personne de trouver son identité. Lorsque l'être humain est trop préoccupé par 
l'avoir et le faire, il lui est plus difficile de réserver des moments pour l'adoration 
et la contemplation de Dieu (G.S., no 19.2 et 57.4) 
Depuis plusieurs décennies, on peut constater au niveau mondial une augmentation 
des inégalités entre les pays développés et les pays sous-développés ainsi qu'à 
l'intérieur des pays riches. Le chômage et la pauvreté touchent énormément de 
gens. Jean-Paul II va jusqu'à parler de la division du monde en plusieurs mondes, 
Mim 
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le quart-monde servant à désigner les pays moins avancés et les secteurs d'une très 
grande pauvreté dans les pays à moyen ou haut revenu (S.R.S., no 14). Le sous-
développement est donc une réalité qui touche beaucoup de personnes à l'échele 
mondiale. Ces faits doivent susciter une interogation sur le type de développement 
prôné par les pays développés, puisque le travail humain doit être reconnu comme 
un droit fondamental de tous les êtres humains (L.E., no 18). 
A côté du sous-développement, il faut metre en cause le surdéveloppement qui est 
également contraire à la vocation profonde de l'être humain. Selon Jean-Paul I: 
ce surdéveloppement, qui consiste dans la disponibilité excessive 
de toutes sortes de biens matériels pour certaines couches de la 
société, rend facilement les hommes esclaves de la "possession" et de 
la jouissance immédiate, sans autre horizon que la multiplication des 
choses ou le remplacement continuel de celes que l'on possède déjà 
par d'autres encore plus perfectionnées. C'est ce qu'on appele la 
civilisation de "consommation", qui comporte tant de "déchets" et de 
"rebuts". (S .R. S., no 28) 
Ce n'est pas la possession et l'avoir qui sont en cause, mais leur absolutisation qui 
empêche l'être humain d'ateindre son épanouissement complet et le bonheur, alors 
que les aspirations les plus profondes ne sont pas comblées. La culture de consom-
mation renforce la priorité des choses sur les personnes, l'individualisme, et 
conduit à la destruction de l'environnement. D'après Coleman, la culture de 
consommation, l'idôlatrie de la technologie et l'individualisme sont intereliés dans 
la culture moderne.2  
22 J COLEMAN, op. cit., p. 98-108. 
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Le sous-développement et le surdéveloppement constituent les deux faces de la 
même réalité. Pour certaines personnes, la prédominance mise sur l'avoir les 
empêche d'être réellement, tandis que pour d'autres, c'est le manque de biens qui 
les empêche de se réaliser pleinement, puisqu'ils manquent du nécessaire pour 
fonctionner normalement. Ainsi, le développement doit être conçu de façon à 
respecter la personne considérée dans sa totalité, soit les dimensions culturelle, 
politique, sociale et spirituelle dont nous avons parlé précédemment. De plus, le 
développement ne peut pas être qualifié d'authentique si tous les pays du monde 
n'y participent pas (S.R.S., no 17). 
Le lien entre les personnes et la société est assuré lorsqu'il y a un plus grand souci 
pour les autres et un désir de travailler pour le bien commun (P. P., no 21). Étant 
donné l'interdépendance de plus en plus prononcée de l'économie mondiale, le 
développement authentique acquiert une dimension morale plus forte (S .R. S., no 
9). En effet, les décisions des personnes qui habitent dans les pays développés 
peuvent avoir une incidence sur le sous-développement et la misère de nombreux 
pays. A cet égard, les pays riches ont l'obligation morale de soulager la misère des 
pays en voie de développement, cela se traduisant par le "devoir de solidarité" dont 
parlait Paul VI (P. P., nos 43, 48 et 49). D'après Jean-Paul II: "... on voit se 
développer la conviction d'une interdépendance radicale et, par conséquent, la 
nécessité d'une solidarité qui l'assume et la traduise sur le plan moral." (S.R.S., no 
26). Pour ces deux papes, la solidarité est donc la réponse morale appropriée à 
l'interdépendance croissante du monde moderne. 
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3.1.3 Le développement comme vocation de l'être humain 
C'est la vocation de l'être humain considéré dans sa totalité qui est la mesure du 
développement authentique; c'est ce que Jean-Paul II appelle le " ... paramètre 
intérieur qui lui est propre." (S.R.S., no 29). En se référant à la conception de 
l'être humain que nous trouvons à la lumière de la foi, dans le livre de la Genèse, 
il précise un peu plus loin: "...pour poursuivre le véritable développement, il est 
nécessaire de ne jamais perdre de vue ce paramètre, qui est dans la nature spécifi-
que de l'homme créé par Dieu à son image et à sa ressemblance (cf. Gn 1, 26)." 
(S.R.S., no 29). Chaque être humain est appelé à se développer et à grandir en 
humanité afin d'être plus, cela dépasse la dimension exclusivement économique. 
Les deux récits de création font valoir que la personne a une nature humaine et 
spirituelle. D'une part, en étant l'image de Dieu (Gn 1, 26-27), l'être humain a 
une vocation à la vie éternelle afin de vivre en union avec Dieu. L'objectif ultime 
du développement consiste à chercher Dieu, le connaître afin de vivre selon l'appel 
de Dieu (C.A., no 29). D'autre part, Dieu forma l'être humain à partir de la terre 
(cf Gn 2, 7). Il possède donc également une affinité avec les autres créatures. 
Ainsi, l'être humain est appelé à cultiver et garder le jardin (Gn 2, 15), il doit 
toujours respecter les limites de sa condition de créature. La domination de l'être 
humain n'est pas un pouvoir absolu, elle est exprimée symboliquement par la 
défense de manger ". . .de l'arbre de la connaissance du bien et du mal..." (Gn 2, 
rua 
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1617).23 Pour Moltmann, la domination de l'être humain sur la nature "..doit 
ressembler à l'action cultivatrice et conservatrice d'un jardinier." 
Lorsque l'être humain oublie que les choses créées ne dépendent pas de Dieu et 
qu'il croit pouvoir en disposer sans se référer à Dieu, il en résulte que l'activité 
humaine est menacée par le péché et la tentation d'idolâtrie qui en découle. Le 
document conciliaire Gaudiwn et spes révèle cete vérité fondamentale: " .. l'oubli 
de Dieu rend opaque la créature ele-même." (G. S., no 36.3). Alors l'être humain 
ne reconnaît plus le respect de l'image divine reçue, qui est le fondement du 
pouvoir de domination en lien avec son accomplissement (cf. Gn 1, 26-30; 2, 15-
16; Sg 9, 2-3). Le développement ne consiste pas seulement dans l'accumulation 
de biens et de services, l'être humain doit assumer son développement humain, 
social et spirituel. Aux yeux de la foi, il faut dire avec Jean-Paul II que le 
développement consiste: 
• . dans le fait de subordonner la possession, la domination et l'usage 
à la ressemblance divine de l'homme et à sa vocation à l'immortali-
té. Tele est la réalité transcendante de l'être humain, que nous 
voyons transmise dès l'origine à un couple, homme et femme (Gn 1, 
27), et qui est donc fondamentalement sociale. (S. R.S., no 29) 
Dans la letre aux Colossiens (1, 15-16), le Christ est présenté comme "..l'Image 
du Dieu invisible, Premier-Né de toute créature, car c'est en lui qu'ont été créées 
23 F. BIFFI, The "Social Gospel" of Pope John Paul H. A Guide to the Encycli- 
cals on Human Works and the Authentic Development of Peoples, Rome, 
Pontifical Lateran University, 1989, p. 90. 
24 J MOLTMANN, Dieu dans la création ( .. ), p. 48. 
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toutes choses..." Il est l'être humain parfaitement développé (cf. Col. 1, 19). En 
se conformant à l'image du Christ (cf. Rm 8, 29) dans la foi, l'être humain est 
appelé à restaurer l'image divine terme par le péché. La foi au Christ appelle 
notamment "...notre effort personnel et collectif pour élever la condition humaine, 
surmonter les obstacles toujours renaissant sur notre route..." (S.R.S., no 31). 
La parabole des talents (Mt 25, 14-30) est une invitation à " ... collaborer au 
développement intégral des autres." (S.R.S., no 30). En effet, nos talents et nos 
dons doivent favoriser l'avènement du Royaume de Dieu. Ainsi, tous les chrétiens, 
en vertu de leur foi, doivent participer et collaborer au développement authentique 
afin de réduire les inégalités dans le monde, ce qui favorisera une économie plus 
juste et fraternelle. Toutefois, Jean-Paul II précise que la collaboration de tous au 
développement doit se faire dans l'humilité et le respect de l'identité culturelle et 
religieuse des différents peuples au lieu d'imposer sa propre conception de dévelop-
pement ou de foi religieuse (S.R.S., no 32). 
Dans les dernières pages de l'encyclique sociale Sollicitudo Rei Socialis, Jean-Paul 
II fait une allusion à la problématique de la théologie de la libération, telle qu'elle 
s'est développée, surtout en Amérique Latine. Il fait remarquer d'une façon très 
brève les aspects positifs et négatifs de cette théologie. Pour lui: 
l'aspiration à la libération par rapport à toute forme d'esclavage 
pour l'homme et pour la société, est quelque chose de noble et de 
valable. C'est à cela que tend justement le développement, ou plutôt 
la libération et le développement, compte tenu de l'étroite relation 
existant entre ces deux réalités. (S .R. S., no 46) 
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Cela revient à dire qu'il est légitime et même nécessaire de conjuguer les deux 
problématiques du développement et de la libération. Bifi indique que le leitmotiv 
de la letre encyclique pourrait s'intituler: "La libération est le nouveau nom du 
développement. " 25  
On doit intégrer, dans la problématique du développement, les dimensions culturel-
les et religieuses de la personne, afin que se réalise une libération authentique. 
C'est le péché qui rend la personne esclave des biens matériels, ce qui amène l'être 
humain à adopter une atitude de fermeture envers le prochain et Dieu. Le Christ 
nous a libéré du péché pour nous introduire dans une vie nouvele qui s'accomplit 
dans l'amour (Ga 5, 1-6). En ce sens, "..le processus du développement et de la 
libération se concrétise dans la pratique de la solidarité, c'est-à-dire de l'amour et 
du service du prochain, particulièrement les plus pauvres.." (S.R.S., no 46). 
Nous sommes toujours renvoyés à la pratique de l'amour évangélique. La libéra-
tion évangélique est ratachée au salut ofert par Jésus Christ et ne peut donc pas se 
limiter aux seules dimensions économique, politique, sociale ou culturele, mais 
doit aussi permetre à l'être humain de s'ouvrir à Dieu et aux autres (E.N., no 33). 
Chaque être humain est appelé à se metre au service de l'autre, tout comme le 
Christ l'a enseigné: "Le plus grand parmi vous sera votre serviteur." (Mt 23, 11). 
3.1.4 La dimension écologique 
La letre encyclique Solicitudo Rei Socialis est la première encyclique sociale qui 
25 F. BIFFI, op. cit., p. 104. 
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soulève de façon plus détaillée et spécifique le problème écologique (S.R.S., nos 
26, 34 et 38), quoique Paul VI l'avait soulevé rapidement en 1971 (O.A., no 21). 
L'industrialisation constitue l'une des principales causes de nos problèmes écologi-
ques. Une croissance économique qui entame les ressources naturelles de la Terre 
de façon aussi radicale et qui génère une pollution et des déchets en grandes 
quantités n'est pas viable à long terme. D'après la Commission Mondiale sur 
l'Environnement et le Développement, " . . . les résultats de notre extrême prodigalité 
ferment rapidement les portes aux générations futures. "' C'est pourquoi le 
développement et l'écologie sont étroitement liés. 
Le développement authentique exige une réduction et une baisse de consommation 
de la part des pays développés ainsi qu'une plus grande conscience de la nature 
limitée des ressources naturelles et de la pollution générée par l'activité économi-
que. Aujourd'hui, il est impensable de ne pas tenir compte de l'environnement 
dans toute stratégie de développement. Comme l'affirme Jean-Paul II: 
Une juste conception du développement ne peut faire abstraction de 
ces considérations - relatives à l'usage des éléments de la nature, au 
renouvellement des ressources et aux conséquences d'une industriali-
sation désordonnée - qui proposent encore une fois à notre cons-
cience la dimension morale par laquelle se distingue le développe-
ment. (S.R.S., no 34) 
Le développement doit être compris d'une façon explicitement écologique. Jean- 
Paul II indique que l'on ne peut pas utiliser les divers éléments de l'environnement 
26  COMMISSION MONDIALE SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOP-
PEMENT, op. cit., p. 9. 
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naturel uniquement pour satisfaire nos besoins économiques, que ce soit les 
animaux, les plantes ou les ressources natureles (S. R. S., no 34). La foi au Dieu 
Créateur nous permet de voir la nature comme création de Dieu: "A Yahvé la 
terre et sa plénitude, le monde et tout son peuplement." (Ps 24, 1). Toute la 
création exige le respect et le soin de l'être humain puisqu'ele possède une bonté 
intrinsèque. En effet, les mots "..et Dieu vit que cela était bon." reviennent 
fréquemment dans le premier récit de création, soit à cinq reprises (Gn 1, 10. 12. 
18. 21. 25). Lorsque Dieu acheva la création et tout ce qu'ele contient, l'expres-
sion devient encore plus insistante: "Dieu vit tout ce qu'il avait fait: cela était très 
bon." (Gn 1, 31). Ainsi, toute la création est appelée à rendre gloire à Dieu (cf. 
Ps 148 et 96). 
Pour Christiansen, le développement authentique tel qu'il apparaît dans Populorum 
Progressio et Solicitudo Rei Socialis est fondamentalement écologique, puisqu'il 
établit un équilibre entre plusieurs aspects de la vie humaine tels les besoins 
essentiels, la culture, l'éducation, la vie spirituele, etc.2' Le développement 
authentique remet en question la prédominance de l'économie et de l'avoir au 
détriment des autres aspects de la vie. Dans la tradition chrétienne, la vie monasti-
que bénédictine nous propose un idéal de vie équilibré et modéré en réservant des 
moments spécifiques dans la journée pour la prière (orare), le travail (laborare) et 
27 D. CHRJSTIANSEN, "Learn a lesson from the Flowers" in M. RYAN et 
T.D. WHITMORE, The Chalenge of Global Stewardship. Roman Catholic 
Responses, Notre-Dame, Id., University of Notre-Dame Press, 1995, p. 23-
24. 
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l'étude (legere) •28 Le concept de développement authentique est diamétralement 
opposé au modèle de croissance économique qui est mesurée uniquement en termes 
Le surdéveloppement, dont nous avons parlé à la section 3.1.2, est certainement la 
principale cause de la crise écologique. Pour Jean-Paul I, le matérialisme engen-
dre une profonde insatisfaction car "..plus on possède, plus aussi on désire, tandis 
que les aspirations plus profondes restent insatisfaites, peut-être même étoufées." 
(S.R.S., no 28). Paul VI metait en garde les pays les plus pauvres contre l'adop-
tion du modèle de développement occidental (P. P., no 41). L'enseignement social 
de l'Église catholique propose un modèle de développement holistique qui doit être 
partagé par toutes les personnes.29 Celes-ci ont droit aux biens essentiels qui 
assureront leur épanouissement culturel, politique, social et spirituel. Un plus 
grand respect de l'environnement nécessite donc une vision équilibrée des besoins 
et aspirations de l'être humain. 
Séparer l'environnement social de l'environnement naturel dérive d'un dualisme 
moderne. Ultimement, ce sont les relations de domination sociale qui sont respon- 
sables de la crise écologique: les relations de domination entre les hommes et les 
28 D. CHRISTIANSEN, "Ecology and flic Common Good. Catholic Social 
Teaching and Environmental Responsability" in D. CHRISTIANSEN and W. 
GRAZER (cd), "And God saw that it was good" Catholic Theology and the 
Environment, Washington D.C., United States Catholic Conférence , 1996, p. 
185-186. 
D. CHRISTIANSEN, "Learn a lesson from the Flowers" ( .. ), p. 23. 
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femmes, entre les différentes classes sociales ainsi qu'entre pays riches et pau-
vres. 3° La crise écologique illustre clairement qu'il y a un problème de relations à 
tous les niveaux. Ainsi, la domination de la nature par l'être humain reflète la 
structure des autres dominations: celle de la femme par l'homme, celle des noirs 
par les blancs, celle des pauvres par les riches. Dès le début, Rosemary Radford 
Ruether articule sa réflexion féministe à partir de la perspective écologique. Le 
mouvement des femmes remet en question le pouvoir de domination qui caractérise 
notre époque, en lien avec la domination des hommes sur les femmes et sur la 
nature. 
L'écologie sociale, qui est principalement liée à l'oeuvre d'une personne, Murray 
Bookchin, possède plusieurs éléments en commun avec l'écoféminisme, quoiqu'il 
existe aussi des différences. Bookchin parle de la relation historique entre les 
hiérarchies sociales réelles et l'idée de domination de la nature. 31 Afin de com-
prendre les racines de notre crise écologique, nous devons considérer la façon dont 
les sociétés sont organisées. En effet, les sources de destruction de l'environne-
ment naturel sont souvent les mêmes, ou partagent des caractéristiques semblables 
aux forces qui oppriment les peuples à travers le monde, notamment le refus de 
l'autre. 
R.R. RUETHER, Gaza and God. An Ecofeminist Theology of Heart Healing, 
New York, Harper and Collins, 1992, p.  9. 
M. BOOKCHIN, "Recovering Evolution: A Reply to Eckersley and Fox", 
Environmental Ethics, vol. 12, no 3, Fall 1990, p.  262-266. 
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Notre modèle de développement est basé sur le colonialisme et l'industrialisation et 
prend ses racines dans cete culture de domination. L'enseignement social de 
l'Église catholique accorde la plus haute importance à la dignité de la personne 
humaine, comme nous l'avons vu au deuxième chapitre. Pour Jean-Paul I, la crise 
écologique est le résultat d'un manque de respect envers toutes les formes de vie: 
"Les conditions de la production prévalent souvent sur la dignité du travaileur, et 
les intérêts économiques l'emportent sur le bien des personnes, sinon même sur 
celui de populations entières. "32 Un peu plus loin, il souligne que le mépris de 
l'être humain se manifeste aussi par le manque de respect envers la nature.3 La 
crise écologique est le symptôme d'une crise spirituele et morale de l'être humain. 
D'une certaine façon, le problème de l'écologie est relié à une "excroissance" de la 
pensée moderne autour de la prédominance de la science, de la technologie et de 
l'économie. Ce qui est en cause, c'est une absolutisation des atitudes humaines 
qui peut engendrer ". . .de véritables formes d'idolâtrie de l'argent, de l'idéologie, 
de la classe, de la technologie." (S.R.S., no 37). Lorsque les réalités spiritueles et 
l'éthique sont renvoyées à la périphérie ou niées, l'être humain peut en venir à 
perdre le vrai sens de sa vie. La domination sur la nature découle de l'importance 
démesurée accordée à la raison instrumentale. "Il n'est donc d'humanisme vrai, 
32 JEAN-PAUL I, "La Paix avec Dieu créateur, la Paix avec toute la création. 
Message pour la Journée de la Paix", no 7, La documentation catholique, no 
1997, 7 janvier 1990, p. 10. 
é O~ 
33 Ibid., no 13, p. 11. 
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écrivait Paul VI, qu'ouvert à l'Absolu, dans la reconnaissance d'une vocation, qui 
donne l'idée vraie de la vie humaine." (P. P., no 42). 
Par la science et la technologie, l'être humain a considérablement augmenté sa 
domination sur la nature. L'essor continu de la technique, favorisé par l'idéologie 
du progrès, risque de compromettre notre avenir en soumettant toujours davantage 
l'environnement. Cet essor a rendu possible une augmentation sans précédent de 
l'activité économique depuis la révolution industrielle. La science et la technologie 
constituent des systèmes qui tendent à devenir de plus en plus autonomes et qui ne 
proposent pas d'autres finalités que leur propre croissance indéfinie. Par contre, la 
nature tend à s'auto-équilibrer, tous les éléments sont interreliés. D'après Geffré, 
la question éthique fondamentale de la modernité est celle " ... de l'autolimitation du 
pouvoir humain par rapport à la nature et l'environnement."" 
3.1.5 La dimension sociale du péché 
Le sous-développement n'est pas simplement le résultat de causes économiques et 
politiques. Jean-Paul II mentionne que les causes de nature morale sont les 
véritables raisons qui empêchent la pleine réalisation du développement authentique 
pour tous (S.R.S., no 35). Le principal défi consiste à bâtir un monde dans lequel 
les personnes et les peuples acceptent pleinement leur responsabilité vis-à-vis de 
tous les habitants de la Terre. L'interdépendance croissante de l'économie contem- 
C. GEFFRÉ, "Les enjeux de la culture contemporaine pour la foi chrétienne', 
Lavai théologique et philosophique, vol. 52, no 2, juin 1996, p. 576. 
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poraine doit provoquer une plus grande prise de conscience parmi les personnes et 
les peuples du devoir de servir le bien commun et de promouvoir la justice sociale 
de par le monde. 
Le Synode des Évêques de 1971 reconnaissait que le péché avait une dimension 
individuelle et sociale (J.M., no 51). En effet, il existe " ... un réseau de domina-
tions, d'oppressions, d'exploitations..." qui " ... empêchent une grande partie de 
l'humanité de participer à la construction et à la jouissance d'un monde plus juste 
et fraternel." (J. M., no 3). Les évêques américains précisent que les diverses 
formes d'exclusion qui empêchent les gens de participer à la vie économique, 
politique et sociale de la société sont des manifestations de péché social (J.E.T., no 
77). Les évêques du Second Synode de 1971 reconnaissaient qu'il y a un fossé 
énorme qui sépare des pays riches et les pays pauvres, et que cette injustice est 
inscrite dans les structures économiques, politiques et sociales de la société plané-
taire. Ainsi, devant cette injustice, les évêques indiquent: ". . . nous ressentons, 
d'une part, notre responsabilité et, d'autre part, notre impuissance à l'éliminer." 
(J.M., no 29). 
Dans le passé, le christianisme avait tendance à mettre l'emphase seulement sur la 
dimension individuelle du péché. Jean-Paul II indique que tout péché personnel 
possède aussi une dimension sociale: "Tout péché a une répercussion, plus ou 
moins forte, plus ou moins dommageable, sur toute la communauté ecclésiale et sur 
cia 
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toute la famile humaine." La notion de péché suggère que l'être humain recon-
naisse sa responsabilité devant Dieu, puisque le péché implique toujours la liberté 
d'une personne qui agit et comporte des conséquences négatives à l'égard des 
autres. En ce sens, on peut déclarer "social" tout péché qui va à l'encontre de 
l'amour du prochain, de la justice, des droits de la personne, de la liberté d'autrui, 
de la dignité du prochain et du bien commun. 
Pour Jean-Paul II, il est impossible de comprendre la société moderne sans la 
catégorie de "structures de péché" qui corespond au péché social: 
• .un monde divisé en blocs régis par des idéologies rigides où 
dominent diverses formes d'impérialisme au lieu de l'interdépen-
dance et de la solidarité, ne peut être qu'un monde soumis à des 
'structures de péché'. (S.R.S., no 36) 
Les "structures de péché" ont tendance à créer une culture de conformité et 
passive. Cela implique qu'il est nécessaire de conscientiser les personnes relati-
vement aux effets pervers des actions individueles sur l'ensemble de la société. 
Selon Jean-Paul II, les "..structures de péché ( .. ) ont pour origine le péché 
personnel et, par conséquent, sont toujours reliées à des actes concrets de person-
nes, qui les font naître, les consolident et les rendent difficiles à abolir." (S.R.S., 
JEAN-PAUL II, "Exhortation apostolique post-synodale Reconciliatio et 
paenitentia", n. 16, La documentation catholique, no 1887, 6 janvier 1985, p. 
9. 
36 G. BAUM, "Structures of Sin" in G. BAUM and R. ELLSBERG (ed.), op. 
cit., p. 113. 
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no 36). D'une certaine façon, les péchés individuels, en se multipliant, ont 
tendance à s'incarner dans des structures politiques, économiques et sociales. 
D'après G. Baum, le péché social a un aspect volontaire et un aspect non volontai-
re. 37 L'aspect volontaire réfère à l'attitude et aux dispositions humaines qui 
façonnent et orientent les structures économiques et politiques. Une société, une 
structure, ne peut pas, par elle-même, être le sujet d'actes moraux. Ce sont 
toujours les responsabilités des personnes qui sont en cause. Plus spécifiquement, 
Jean-Paul II parle du "désir exclusif du profit" et de "la soif du pouvoir" qui 
constituent en réalité une "absolutisation des attitudes humaines." (S.R.S., no 37). 
Cet état de fait engendre diverses formes d'idolâtrie dont nous avons parlé à la 
section 3.1.4. Puisque notre société est confrontée à divers types d'idolâtrie, 
comme celles de l'argent, de l'idéologie libérale et de la technologie, la crise de la 
modernité est en réalité une crise théologique par rapport à la véritable identité de 
Dieu. 38 
L'aspect involontaire du péché social réfère aux structures institutionnelles qui 
révèlent leur contradiction cachée ou implicite après un certain temps en devenant 
une source d'injustice. A titre d'exemple, l'endettement des pays pauvres a 
tendance à freiner leur développement économique alors qu'à l'origine, on voulait 
les aider à sortir de leur misère. De plus, les technologies ont tendance à élargir le 
Ibid., p. 116. 
Ibid., p. 117. 
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- fossé entre les riches et les pauvres et à fonctionner selon une logique qui échappe 
de plus en plus au contrôle des êtres humains. Des structures économiques et 
politiques qui créent une distribution injuste du pouvoir et de la richesse en 
condamnant à la marginalité une partie importante de la population au niveau 
mondial révèlent l'étendue et l'emprise du caractère social du péché. A cet égard, 
Jean-Paul I dénonce ".. l'existence de mécanismes économiques, financiers et 
sociaux qui, bien que menés par la volonté des hommes, fonctionnent souvent 
d'une manière quasi automatique, rendant plus rigides les situations de richesse des 
uns et de pauvreté des autres." (S. R. S., no 16). 
La conversion est le pasage obligé pour dépaser les entraves opposées au dévelop-
pement authentique. Il ne peut y avoir de conversion sans la reconnaissance de son 
péché. La conversion, dans la tradition chrétienne, implique un " .. changement de 
conduite, de mentalité ou de manière d'être." (S.R.S., no 38). Le Synode des 
Évêques de 1971 parlait de l'Évangile comme une puissance qui libère les êtres 
humains ". . .de leur péché personnel et de ses conséquences dans la vie sociale." 
(J. M., no 5). Puisque le développement authentique concerne toutes les dimen-
sions de l'être humain, il nécessite "..un changement des atitudes spiritueles qui 
caractérisent les rapports de tout homme avec lui-même, avec son prochain, avec 
les communautés humaines même les plus éloignées et avec la nature." (S .R. S., no 
38). 
La conversion implique un efort de tous pour changer les structures économiques, 
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politiques et sociales. Il ne peut pas y avoir de conversion authentique personnelle 
sans un effort de notre part pour changer les structures, mais il faut procéder à une 
conversion du coeur puis à celle des structures. D'après Paul VI: 
• . . les meilleurs structures, les systèmes les mieux conçus deviennent 
vite inhumains si les pentes inhumaines du coeur de l'homme ne sont 
pas assainies, s'il n'y a pas une conversion du coeur et du regard de 
ceux qui vivent dans ces structures ou les commandent. (E.N., no 
36) 
3.2 QUELQUES ORIENTATIONS PARTICULIERES POUR UN NOU-
VEAU MODELE DE DÉVELOPPEMENT 
L'Église catholique ne veut pas proposer une "troisième voie" entre le modèle 
libéral et le modèle socialiste, mais propose des principes qui visent à humaniser 
l'économie dans le sens du respect de la personne humaine, le bien commun et la 
justice élémentaire (C.A., no 43; S.R.S., no 41; O.A., no 42). Il y a surtout 
trois raisons pour lesquelles l'Église ne veut pas se prononcer sur un modèle de 
développement qui ait valeur universelle. Premièrement, l'enseignement social de 
l'Église propose des " ... principes de réflexion, des normes de jugement et des 
directives d'action... " en fonction des contextes socio-culturels variés du monde 
(O.A., no 4). Deuxièmement, il y a le danger de la récupération idéologique, de 
réduire le message de l'Église ". . . aux dimensions d'un projet simplement tempo-
rel." (E.N., no 32). Troisièmement, les changements des structures économiques 
nécessitent d'abord un renouveau de la personne humaine dans le Christ (cf. 2 Co 
5, 17; Ga 6, 15) car c'est elle qui est l'actrice principale de ces structures (E.N., 
no 18 et 36). 
Lwa 
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Nous pensons que l'enseignement social de l'Église contient suffisamment de 
principes et de directives pour suggérer l'ébauche d'un modèle de développement 
qui soit plus respectueux de la personne humaine et de l'environnement. Même si 
l'Église catholique ne propose pas une "troisième voie" entre le capitalisme et le 
socialisme, ele critique néanmoins ces deux idéologies, car celes-ci prônent un 
matérialisme pratique qui est contraire à la dignité de la personne. A cet efet, 
Pinto de Oliveira afirme que les documents épiscopaux des diférents pays propo-
sent de nouveaux modèles de développement qui sont, la plupart du temps, suggé-
rés d'une façon implicite.39 Les évêques canadiens, dans leur letre pastorale de 
1983, Jalons d'éthique et réflexions sur la crise économique actuele, proposent un 
autre modèle de développement qui met l'accent sur les points suivants: 
• . . les formes socialement utiles de production, les industries à fort 
coeficient de main-d'oeuvre, l'utilisation d'une technologie moyen-
ne, l'autosufisance, la propriété et le contrôle communautaires des 
industries, de nouveles formes de propriété et de gestion ouvrières, 
ainsi que sur l'utilisation des ressources énergétiques renouvelables. 
(J.E.R., no 27) 
Il y a dans ce texte les principaux éléments dont nous alons traiter dans cete 
section pour amorcer une réflexion sur un nouveau modèle de développement. 
Par la venue de Jésus, le Royaume de Dieu est déjà présent d'une façon mysté-
rieuse dans le monde, mais sa plénitude n'est pas encore réalisée. Le Royaume de 
Dieu est en croissance (Mt 13, 31-33). Il y a une tension eschatologique entre le 
C.J. PINTO DE OLIVEIRA, "Le discours social de l'Église. L'apport des 
Églises particulières" in R. BERTHOUZOZ et R. PAPINI (éd.), op. cit., p. 
- 38-39. 
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"déjà-là" et le "pas-encore", c'est le temps de l'Église. Le salut, nous l'atendons, 
car la création (monde politique, économique, social et naturel) est assujetie à la 
vanité, c'est-à-dire aux fausses valeurs (Rm 8, 19-25). Le Royaume de Dieu 
dépasse les possibilités de l'histoire humaine en raison du péché et des limites 
humaines, mais toutes les réalisations pour faire régner plus de justice, de paix et 
de fraternité avec la grâce de Dieu aident à le faire advenir. Selon Jean-Paul II, 
" .. toutes les réalisations ne font que refléter et, en un sens, anticiper la gloire du 
Royaume que nous atendons à la fin de l'histoire, lorsque le Seigneur reviendra." 
(S.R.S., no 48). 
3.2.1 Le rôle de l'État et de l'entreprise 
Aujourd'hui, les gouvernements et les entreprises sont devenus de grandes entités 
qui ont tendance à promouvoir leurs propres intérêts au dépens de la population en 
général et de l'environnement. D'après Daly et Cobb, l'appareil de l'État est 
devenu trop complexe et trop éloigné des gens pour permetre une participation 
réele de la population.4° Il est plus facile pour les personnes de participer au 
processus démocratique dans de petites communautés. Le principe de subsidiarité 
de l'enseignement social de l'Église catholique indique que le pouvoir devrait se 
situer le plus près possible des personnes. De plus, l'arogance des multinationales 
pose un problème pour l'avenir de l'environnement naturel et des travaileurs 
puisque leurs sièges sociaux sont souvent éloignés de l'endroit où ils investissent, 
__ 40 H. DALY and J.B. COBB Jr, op. cit., p. 174. 
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exploitent des usines et détruisent la nature. Règle générale, les personnes prennent 
plus grand soin de la tere qu'eles considèrent comme leur habitat. Souvent, les 
entreprises regardent la terre et la personne comme de simples instruments de 
production. 
Par aileurs, G. Baum appele "l'intuition catholique" l'effort de réconcilier les 
aspirations personneles avec le service du bien commun.41 D'une part, cela exige 
un mouvement de décentralisation de l'économie jusqu'à la personne (démocratie 
économique). D'autre part, cela exige un mouvement de centralisation de la 
planification économique, à l'intérieur d'un État pluraliste. Pour Gregory Baum, 
ces principes de décentralisation et de centralisation, qu'on retrouve dans Laborem 
exercens, constituent un processus dynamique qui protège le bien-être de l'ensemble 
de la population et les libertés relatives des personnes et des diférents groupes.42  
Déjà en 1935, Mounier afirmait que pour assurer les libertés " .. nécessaires à la 
sauvegarde de la personne", il falait établir au niveau politique "..cet État 
pluraliste", et au niveau économique, "..cete économie décentralisée jusqu'à la 
personne. " 43  
En raison de la complexité de la société moderne, la planification économique est 
devenue nécessaire, surtout en ce qui a trait au problème du chômage. (L.E., no 
41 G. BAUM, Essays in Critical Theology ( .. ), p. 150 et 158. 
42 G. BAUM, The Priority ofLabor ( .. ), p. 52. 
E. MOUNIER, Révolution personnaliste et communautaire ( .. ), p. 209 
1 Me 
18) Ce sont souvent les privilégiés qui réclament l'absence de l'État tandis que les 
plus faibles en soufrent. Jean-Paul I souligne que, pour être positive, ". . . l'écono-
mie de marché ne peut se dérouler dans un vide institutionnel, juridique et politi-
que." (C.A., no 48). Mais pour empêcher un trop grand pouvoir au sein de l'État, 
qui pourait facilement entraîner une dictature étatiste, Jean-Paul I parle d'une: 
• . . série de corps intermédiaires à finalités économiques, sociales et 
cultureles: ces corps jouiraient d'une autonomie efective vis-à-vis 
des pouvoirs publics; ils poursuivraient leurs objectifs spécifiques en 
entretenant entre eux des rapports de loyale colaboration et en se 
soumetant aux exigences du bien commun. (L.E., no 14) 
Laborem exercens propose une planification centrale de l'économie qui serait 
supervisée par l'État et qui incluerait la participation de plusieurs institutions pour 
assurer le pluralisme. Ainsi, les syndicats, les pouvoirs locaux, le patronat et les 
organisations lutant pour la justice sociale et la protection de l'environnement 
pourraient travailer de concert avec l'État pour metre en oeuvre les politiques 
économiques qui assureraient la promotion du bien commun. Les évêques cana-
diens notaient, en 1983, "..qu'il est nécessaire de débatre publiquement et 
sérieusement les priorités et les valeurs sur lesqueles reposent la politique économi-
que et la stratégie industriele qui façonnent l'avenir de notre pays." (J.E.R., no 
27). Souvent l'État et les grandes entreprises élaborent notre modèle économique 
sans aucune consultation publique, en metant l'emphase sur des projets à fort 
AM. 
44 G. BAUM, The Priority ofLabor ( .. ), p. 54 et 84. 
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coefficient de capital au détriment des travailleurs, sur l'utilisation des ressources 
énergétiques non renouvelables au détriment de l'environnement, etc. 
La raison d'être de l'État est de promouvoir le bien commun (cf. P.T., no 53; 
G.S., no 74.1; O.A., no 46; C.A., no 47). L'idéologie libérale et néolibérale 
véhicule la thèse de l'État minimal. En pareil cas, l'État se limite à être une 
agence de protection contre la force, le vol et la fraude, pour assurer la sécurité 
publique ainsi que l'application des contrats privés et du droit de propriété privée. 
Les tenants de cette idéologie oublient que la propriété a une fonction sociale et que 
le droit à la vie et à la liberté a préséance sur le droit de propriété privée. Dans un 
contexte de mondialisation de l'économie, la liberté et les privilèges appartiennent 
souvent aux détenteurs de capitaux. Le trop grand pouvoir des entreprises permet à 
celles-ci d'exercer un chantage sur les élus des pays développés afin que la fiscali-
té, les charges et la réglementation environnementale s'alignent sur celles des pays 
les plus pauvres. 
Le financement des partis politiques par les grandes entreprises et les nantis rend 
toujours plus difficile pour le gouvernement de prendre des décisions en fonction 
du bien commun. Cela reflète, selon Jean-Paul II, " ... une crise des systèmes 
démocratiques." (C.A., no 47). On n'a qu'à penser au problème du lobbying. 
Ainsi, les intérêts des entreprises et des nantis prévalent souvent sur ceux de la 
société civile et de la nature. Qui peut assurer la promotion du bien commun dans 
un tel cas? Il existe actuellement un vide institutionnel à ce niveau. Pour Jean- 
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Paul II, la mondialisation croissante de l'économie nécessite "...l'existence de bons 
organismes internationaux de contrôle et d'orientation, afin de guider l'économie 
elle-même vers le bien commun, ce qu'aucun État, fût-il le plus puissant de la 
terre, n'est plus en mesure de faire." (C.A., no 58). 
Puisque les entreprises bénéficient du travail de plusieurs personnes et des commu-
nautés qui soutiennent leurs efforts, les évêques américains proposent que les 
dirigeants et les propriétaires des entreprises soient tenus responsables devant ces 
travailleurs et ces communautés quant aux décisions qu'ils prennent (J.E.T., no 
113). De même, l'entreprise utilise des ressources naturelles qui sont destinées à 
l'ensemble de l'humanité. Ainsi, l'entreprise ne fonctionne pas en vase clos, elle 
modifie et modèle la société humaine et le milieu naturel de façon positive ou 
négative. En bout de ligne, les activités des entreprises doivent être orientées vers 
le bien commun (C.A., no 43). Il est de plus en plus reconnu que l'entreprise a 
une responsabilité sociale et environnementale; sa fonction ne peut pas se limiter à 
la maximisation du profit et de l'intérêt personnel. 45 D'après les évêques améri-
cains, les entreprises doivent rechercher le bien commun: "Les dirigeants et les 
actionnaires ne devraient pas être tiraillés entre leurs responsabilités vis-à-vis de 
leurs organisations et leurs responsabilités envers la société dans son ensemble." 
(J.E.T., no 118). 
R. CULPEPER et G. WHITEMAN, "L'enjeu des sociétés dans la responsabi-
lité sociale" in M. HIBLER et al. (dir.), Les sociétés canadiennes et la respon-
sabilité sociale, Ottawa, L'Institut Nord-Sud, 1998, p.  25-35. 
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Aujourd'hui, le pouvoir des entreprises multinationales est incontestable et réel. 
Cete concentration excessive du pouvoir économique implique aussi une responsa-
bilité à l'égard de la société (J. E. T., no 111). Pour les évêques américains, un des 
grands défis éthiques que les entreprises multinationales doivent afronter consiste à 
trouver un meileur équilibre entre la recherche du profit et le bien commun 
(J.E.T., no 256). Jean-Paul I a indiqué que le désir de maximiser le profit et de 
réduire les coûts des ressources natureles et de la main-d'oeuvre au minimum a 
souvent induit les entreprises multinationales à adopter une conduite qui augmente 
les inégalités et diminue la stabilité de l'ordre international (LE, no 17). Daly et 
Cobb estiment qu'il faudrait procéder au démantèlement des grandes entreprises 
afin d'assurer une compétition plus saine et une plus grande décentralisation de 
l'économie au niveau des communautés.`  
Comme nous l'avons vu à la section 2.2.1.2, la décentralisation de l'économie 
jusqu'à la personne implique que les travaileurs puissent participer à la gestion, à 
la propriété et aux profits de l'entreprise. La mobilité et la concentration du capital 
assurent un trop grand pouvoir de l'entreprise au détriment des diférents niveaux 
de gouvernements et des travaileurs. En vertu du principe de la priorité du travail 
sur le capital, les droits fondamentaux des travaileurs doivent avoir la priorité sur 
la course au profit et sur l'enrichissement des actionnaires et des dirigeants. On 
remarque une compétition très forte entre les diférents paliers de gouvernements 
46 H.E. DALY and J. B. COBB Jr, op. cit., p. 293. 
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dans toutes les parties du monde pour attirer les investissements, d'où la tendance à 
octroyer des subventions et des exonérations fiscales à des entreprises qui sont très 
rentables. Pour la seule année 1993, Rifldn fait remarquer que les entreprises 
multinationales ont reçu plus de 104 milliards de dollars de subventions et d'avanta-
ges fiscaux de la part de l'État américain. 47 
Les évêques américains estiment que la participation des travailleurs à la propriété, 
à la gestion et aux profits de l'entreprise, la formation de coopératives et une 
meilleure collaboration entre les dirigeants, les actionnaires et les salariés consti-
tuent quelques mesures susceptibles d'assurer une plus grande participation écono-
mique, d'élargir le partage du pouvoir économique et de rendre les décisions 
économiques plus responsables à l'égard du bien commun (J.E.T., no 298-306). 
Les évêques canadiens ont toujours encouragé le mouvement coopératif et la 
propriété sociale des entreprises par la communauté et les travailleurs. L'Assem-
blée des Évêques du Québec a aussi régulièrement soutenu les coopératives et les 
différentes possibilités de participation des travailleurs dans la gestion des entrepri-
ses. 49 Plus spécifiquement, la déclaration de l'Assemblée des Évêques du Québec, 
J. RIIFKIN, op. cit., p. 350. 
CONFÉRENCE DES ÉVEQUES CATHOLIQUES DU CANADA, "Message 
social 'Le chômage généralisé: un appel à la mobilisation de toutes les forces 
du pays", no 28, La documentation catholique, no 2073, 6juin 1993, p.  541-
547; J.E.R., no 26; C.H., no 15; R.E., no 49. 
COLLECTIF, La justice sociale comme Bonne Nouvelle. Messages sociaux, 
économiques et politiques des évêques du Québec, 1972-83, Montréal, Bellar- 
mm, 1983, p.  90, 104, 124-132, 152, 168-169, 187 et 323-326; ASSEM- 
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intitulée Coopération et développement au Québec, fait observer que le mouvement 
coopératif fait appel au sens de la responsabilité et encourage la participation, ce 
qui permet de nourrir les valeurs de solidarité et de l'entraide." Selon Mgr 
Blanchet, les coopératives permetent d'éviter les grandes limites du colectivisme et 
du capitalisme, en encourageant la liberté et le sens de l'initiative tout en suscitant 
la recherche du bien commun.51 Pour Laflamme, le mouvement coopératif, en 
favorisant l'esprit communautaire, peut constituer une troisième voie intéressante 
entre le capitalisme et le socialisme." 
Dès son origine au 19C siècle, le mouvement coopératif s'est développé en essayant 
d'établir un nouvel ordre socio-économique, fondé sur la solidarité et la coopéra-
tion pour contrer les efets sociaux dévastateurs du capitalisme naissant.53 Au lieu 
de l'exploitation du travail par le capital et la maximisation des profits, les coopéra-
tives se proposent de faire participer les membres à la propriété, à la gestion et aux 
profits, en vertu du droit de vote détenu par chaque membre. C'est une façon 
BLÉE DES ÉVEQUES DU QUÉBEC, "Message du 1' mai 1992. 'Pour vivre 
la démocratie économique'", L 'Église canadienne, vol. 25, no 7, 14 mai 1992, 
p. 203. 
50 ASSEMBLÉE DES ÉVEQUES DU QUÉBEC, "Coopération et développe- 
ment", La justice sociale comme Bonne Nouvele ( .. ), no 22, p. 129. Nous utiliserons l'abréviation C.D. pour la suite du mémoire. 
si B. BLANCHET, "Le mouvement coopératif", La justice sociale comme Bonne 
Nouvele ( .. ), no 2-7, p. 325-326. 
52 M. LAFLAMME, "Le projet de société sous-jacent aux messages des évêques" 
in G. PELLETIER et L. RACINE (éd.), op. cit., p. 33. 
G. BAUM, Essays in Critical Theology (..), p. 223. 
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d'étendre la démocratie sur les lieux de travail et dans la sphère économique (C.D., 
no 27). Ultimement, les travaileurs doivent être considérés comme les sujets de la 
production et non comme simples instruments (L. E., no 7). De plus, le mouve-
ment coopératif est critique vis-à-vis le socialisme d'État où il existe une trop 
grande concentration de pouvoir qui étoufent les libertés individueles.' 
Le principe de subsidiarité, qui est un principe de décentralisation dans la sphère 
économique et politique, peut justifier la formation de coopératives de petites 
dimensions. Mais dans une large mesure, le mouvement coopératif a perdu son 
enthousiasme du début.5 Les évêques du Québec font remarquer que " .. les 
mouvements coopératifs peuvent facilement se refermer sur eux-mêmes ou glisser 
insensiblement vers une sorte de néocapitalisme de coopération lorsqu'ils oublient 
les principes qui ont présidé à leur implantation." (C. D., no 24). En efet, lorsque 
les coopératives sont devenues de grandes organisations et très rentables, eles ont 
tendance à se centrer sur la seule compétitivité et à fonctionner comme les entrepri-
ses capitalistes. En raison de leur taile, les coopératives ont dû embaucher des 
gestionnaires et des professionnels qui ne connaissaient pas nécessairement l'origine 
du mouvement coopératif et son orientation plus communautaire. A cet effet, 
Baum déclare: "Instead of influencing and transforming capitalism, cooperatives 
Ibid., p. 236. 
-  5 5 Ibid., p. 232. 
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were influenced and transformed by capitalism."56  
Le Magistère de l'Église catholique porte aussi une grande estime aux entreprises 
coopératives, car celes-ci ".. sont porteuses de valeurs humaines authentiques." 
(M.M., no 85-90). En vertu de la dignité de la personne, les travaileurs doivent 
avoir la possiblité de participer aux décisions qui afectent le processus du travail et 
de développer leur créativité personnele. C'est en devenant co-propriétaires de 
l'entreprise pour laquele ils travailent que les personnes peuvent dépasser l'aliéna-
tion du travail, puisqu'en bout de ligne, la propriété doit être au service du travail 
(L.E., no 14). Mais la propriété des moyens de production par les travaileurs est 
conditionnele au fait que les biens produits doivent servir à l'ensemble de l'huma-
nité. C'est pourquoi les deux principes éthiques suivants doivent être reliés, soit la 
priorité du travail sur le capital et la destination universele des biens.57  
La question de la propriété ne peut pas être résolue une fois pour toutes. L'usage 
commun des biens de la Tere doit toujours avoir préséance sur la propriété privée. 
L'économie doit être au service du bien commun. Selon Jean-Paul I, la propriété 
privée ou la propriété colective des moyens de production doit rendre possible 
"..la destination universele des biens et le droit à leur usage commun." (L. E., no 
14). Le mouvement coopératif est porteur des valeurs de solidarité et de colabora-
tion qui vont à l'encontre de l'individualisme et de l'utilitarisme qui sont inhérents 
56 Ibid., p. 232. 
Ibid., p. 239-240. 
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au capitalisme. Il ofre une alternative intéressante, mais étant donné le chômage 
alarmant de par le monde, toutes les personnes n'ont pas la possibilité de participer 
à la vie économique. Il faut maintenant regarder la question de la technologie, car 
c'est ele qui façonne l'activité économique contemporaine. 
3.2.2 La technologie appropriée 
Depuis le début des années quatre-vingt, Rifkin estime que les progrès technologi-
ques et la mondialisation de l'économie, en accentuant la concurrence entre les 
entreprises et en rendant disponible un réservoir de main-d'oeuvre bon marché dans 
le monde, a fait rompre le compromis qui existait depuis les années cinquante, 
entre le travail et le capital, au sein des entreprises américaines." Aujourd'hui, 
l'influence des travaileurs non qualifiés des services, de l'industrie et de l'agricul-
ture a beaucoup diminué par rapport aux travaileurs du savoir qui nourissent la 
nouvele économie informationnele du XXIV  siècle. Les travaileurs du savoir 
représentent des gens qui sont capables d'utiliser l'informatique la plus évoluée 
pour identifier, traiter et résoudre des problèmes. Rifkin fait remarquer que ces 
travaileurs du savoir, qui représentaient environ 20% de la population active des 
États-Unis à la fin des années quatre-vingt, percevaient un salaire annuel total 
supérieur au reste de la population active.59  
58 J RIFKIN, op. cit., p. 232-233. 
OM- 59 Ibid., p. 239. 
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Les gains de productivité et la hausse des marges de profits qui découlent des 
progrès technologiques sont venus enrichir les dirigeants et les actionnaires des 
entreprises au détriment des travaileurs, accentuant la concentration de la richesse. 
Selon Rifkin: "En 1979, le salaire d'un directeur général était 29 fois supérieur à 
celui de l'ouvrier de fabrication moyen. En 1988, l'écart était de 93 fois."w La 
haute technologie va très certainement accentuer l'écart entre les riches et les 
pauvres pendant les années à venir. La composante salariale dans les coûts totaux 
de production de l'entreprise tend à baisser par rapport aux autres coûts. Rifkin 
parle d'une véritable société à deux vitesses où "..une minuscule élite de travail-
leurs du savoir, d'innovateurs industriels et de responsables d'entreprises raflent les 
bénéfices de la nouvele économie high-tech."6' 
La technologie possède un lien très fort avec la culture de consommation et 
l'individualisme, puisque ses finalités sont orientées vers l'augmentation de la 
production et de la consommation comme promesse de libération humaine. Selon 
Coleman, le progrès technologique peut constituer une libération par rapport à 
certaines dimensions de l'existence, mais ne peut pas constituer un projet de 
libération pour l'ensemble de la vie de l'être humain.62 Lorsque la technologie 
devient le centre de toute la vie individuele et colective, les finalités sont négli- 
60 Ibid., p. 237. 
61 Ibid., p. 246. 
62 J. COLEMAN, op. cit., p. 104. 
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gées, car la technologie est un pur moyen et ne sait pas où s'arêter. En pareil cas, 
on peut parler d'idolâtrie de la technologie. La technologie sans éthique dégrade 
l'être humain et le monde naturel. 
Les nouveles technologies de la bureautique, de la télématique, de la robotique et 
de l'automation éliminent des emplois dans tous les secteurs d'activité. L'enjeu est 
le concept même du travail. Le physicien Moore, président d'Intel, relève que la 
puissance informatique brute double actuelement tous les dix-huit mois, ce qui 
mène à un rythme de changement technologique infernal. Les évêques canadiens 
estiment que la crise structurele de l'économie contemporaine est caractérisée par 
le fait que "..le capital et la technologie sont réafirmés comme des principes 
dominants.." aux dépens de la personne, du travail et des communautés (R.E., no 
37). Comme nous l'avons vu à la section 2.2.5, c'est la propriété du savoir et de 
la technologie qui constitue l'agent de production décisif. Les évêques canadiens 
précisent que lorsque le capital et la technologie servent à enrichir quelques 
personnes et les entreprises au détriment de la satisfaction des besoins humains 
fondamentaux, ils se transforment en obstacles dans le développement des peuples 
plutôt qu'en aliés (J.E.R., no 19). Ainsi, la destination universele doit s'appli-
quer à la technologie. 
63 J HUEY, "Waking Up to the New Economy", Fortune, 1994, June 271, p 37. 
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Dans leur réflexion sur la recherche d'un nouveau modèle de développement, les 
évêques canadiens font remarquer que les êtres humains doivent exercer un plus 
grand discernement éthique à l'égard du capital et de la technologie, " .. afin d'en 
faire des instruments constructifs de la Création, servant les besoins fondamentaux 
des individus et des communautés." (R.E., no 41). De même, Schumacher indique 
qu'il faut trouver un niveau de vie qui soit compatible avec les besoins essentiels de 
la personne et la préservation de la nature. Un niveau de vie qui repose sur le 
matérialisme, c'est-à-dire sur la nouveauté incessante, ne peut pas durer longtemps 
dans un environnement limité. Une question fondamentale se pose: queles sont 
les valeurs qui pourraient inciter les gens à consommer moins lorsqu'ils ont la 
possibilité de produire et de consommer toujours davantage? Jean-Paul I afirme 
que le progrès de la technologie demande " .. un développement proportionnel de la 
vie morale et de l'éthique." (R.H., no 15). 
Schumacher s'est beaucoup penché sur la recherche d'une technologie de niveau 
moyen, c'est-à-dire à visage humain, qui soit au service de la personne au lieu de 
soumetre cete dernière à une cadence de travail toujours plus rapide. Ritkin parle 
d'une culture des nanosecondes pour exprimer l'idée que les personnes doivent 
s'adapter aux nouveles technologies informatiques qui génèrent un grand volume 
d'informations à des vitesses toujours plus rapides. D'après Schumacher, la 
64 E.F. SCHUMACHER, op. cit., r 159. 
001M. 65 J. RIFKIN, op. cit., p. 254, 257-258. 
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technologie tend à réduire, voire à éliminer, le "..type de travail qu'il apprécie le 
plus, un travail créateur, utile, qui fait appel à la fois aux mains et au cerveau, 
pour lui confier beaucoup de taches fragmentaires, qu'il n'apprécie pas du tout, 
pour la plupart." Meeks estime aussi que la technologie a tendance à éliminer 
les emplois que les gens aiment le plus.67 Aujourd'hui, il faut être très riche pour 
s'adonner à un travail créateur qui exige la contribution de ses mains et de son 
cerveau. 
Une approche statique du problème de développement implique que l'on accorde la 
priorité au calcul économique, comme le rendement et le revenu, tandis que 
l'approche dynamique du développement tient compte des besoins réels de l'être 
humain. Avant tout, ce dernier veut avoir la possibilité de travailer. Les pays 
développés ont tendance à privilégier une technologie sophistiquée qui coûte très 
cher et qui est destinée à économiser de la main-d'oeuvre. Les pays en voie de 
développement ont plutôt tendance à utiliser une technologie indigène peu chère et 
qui utilise beaucoup de main-d'oeuvre. Puisque les pays en voie de développement 
soufrent d'un taux de chômage élevé, E.F. Schumacher préconise que ces pays 
fassent l'utilisation d'une technologie de niveau moyen plutôt que la technologie 
66 E.F. SCHUMACHER, op. cit., p. 157. 
M.D. MEEKS, op. cit., p. 136. 
68 E. F. SCHUMAC}{ER, op. cit., P. 180. 
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sophistiquée importée des pays développés. Cete dernière technologie détruit les 
emplois traditionnels plus rapidement qu'ele peut en créer de nouveaux. Selon 
Schumacher, la technologie de niveau moyen permetrait aux pays en voie de 
développement de devenir plus autonomes vis-à-vis des pays développés; c'est une 
technologie qui ". . . sait s'adapter à des sociétés qui soufrent d'un excès de bras 
disponibles. " 7°  
Les évêques du Québec soulignent que l'innovation technologique doit être évaluée 
en fonction des effets sur l'ensemble de la population et non pas seulement en 
fonction des critères de rentabilité accrue ou de l'accroissement des parts de marché 
des entreprises." C'est pourquoi il est nécessaire de parler d'une technologie 
appropriée. Ofrir des possibilités d'emplois pour tous devrait être la priorité de la 
planification économique. Il faut trouver une technologie appropriée qui puisse 
favoriser les petits projets et les petites entreprises et non les grands projets, comme 
c'est souvent le cas, qui ont recours à des investissements à fort coefficient de 
capital. D'après les évêques canadiens: "Le capital et la technologie doivent être 
utilisés à des fins humaines constructives, soit le développement des peuples." 
(R.E., no 16). 
69 Ibid., p. 186. 
70 Ibid., p. 193. 
71 ASSEMBLÉE DES ÉVEQUES DU QUÉBEC, "La grande marche pour 
l'emploi", La justice sociale comme Bonne Nouvele ( .. ), no 14, p. 202. 
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La technologie est l'expression de la créativité humaine et permet d'éliminer le 
travail répétitif et d'aléger le travail pénible. Mais comme utilisateurs, nous 
devons accepter la responsabilité d'utiliser de façon appropriée la technologie, afin 
que cele-ci ne nous contrôle pas. Avec l'invention des téléphones celulaires, des 
télécopieurs, des ordinateurs portatifs, la technologie moderne impose un temps de 
vie accéléré alors que ces machines sont destinées à économiser du temps. Selon 
Fritsch, comprendre le rôle de la technologie et apprendre à en contrôler l'évolu-
tion implique qu'il faut prendre davantage conscience du temps.72 En réservant 
des moments pour la prière et la contemplation, nous prenons davantage conscience 
de la présence de Dieu et de notre responsabilité de prendre soin de la tere et des 
personnes qui nous entourent, ce qui amoindrit la possibilité d'envisager la techno-
logie comme un absolu. Dans la tradition bénédictine, la prière et le travail (ora et 
labora) permetent de trouver un meileur équilibre entre le mépris de la technolo-
gie et l'innovation anarchique.73  
Au Moyen-Age, les moines ont développé plusieurs inventions qui épargnaient du 
travail humain, comme les moulins à eau et les moulins à vent.74 Ces inventions 
se sont propagées à l'ensemble de l'Europe. Aujourd'hui, la technologie est 
72 A. FRITSCH, "Appropriate Technology and Healing the Earth" in A. LA- CHANCE and J. CARROLL (ed.), Embracing Earth. Catholic Approaches to 
Ecology, Maryknol, N.Y., Orbis Books, 1994, p. 104. 
Ibid., p. 99-100. 
Ibid., p. 99. 
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souvent perçue comme un moyen de s'enrichir aux dépens des autres. Une 
technologie appropriée doit répondre aux besoins fondamentaux de tous les êtres 
humains comme la nourriture, le vêtement, le logement et le chauffage. Ultime-
ment, la technologie doit servir le bien commun. Plus spécifiquement, elle doit 
aider à soulager la pauvreté et elle doit aider à protéger l'environnement naturel." 
Il n'est pas sûr qu'une innovation continue de la technologie aille dans ce sens 
lorsqu'on constate la durée de vie relativement courte du matériel informatique qui 
génère beaucoup de déchets et qu'une bonne partie de la population mondiale n'a 
pas les moyens de s'offrir. 
3.2.3 La solidarité 
Comme nous l'avons vu à la section 3.1.2, la solidarité est la réponse morale 
appropriée dans un contexte de mondialisation de l'économie. Cela implique "... la 
conscience croissante de l'interdépendance entre les hommes et les nations." 
(S.R.S., no 38). Face à la crise moderne, l'étape suivante consiste à incarner le 
processus de conversion dans l'action par la vertu de solidarité. La vertu de 
solidarité, en unissant l'amour et la justice, doit nous rendre plus proche de nos 
semblables. Selon Jean-Paul II, la solidarité " ...n'est pas un sentiment de compas-
sion vague ou d'attendrissement superficiel pour les maux subis par tant de person-
nes proches ou lointaines. Au contraire, c'est la détermination ferme et persévé-
rante de travailler pour le bien commun." (S. R. S., no 38). 
Ibid., p. 109. 
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Comme expression de l'amour du prochain, la solidarité ne peut pas être réalisée 
sans la présence de Dieu dans le coeur de l'être humain. Jean-Paul I indique que 
le développement authentique doit reposer sur l'amour de Dieu et du prochain et 
qu'il "..doit se réaliser dans le cadre de la solidarité et de la liberté.." (S .R. S., no 
33). En liant ensemble la solidarité et la liberté, Jean-Paul II veut insister sur le 
fait que tout projet de développement humain doit être fondé sur le respect. Ce 
respect doit se réaliser à deux niveaux diférents, soit le respect dû à des personnes 
en raison de leur dignité incomparable et le respect de l'identité culturele des 
diférents peuples.76  
La solidarité ne consiste pas seulement à remplir des devoirs de justice même si ele 
présuppose cela. En efet, la solidarité doit susciter chez l'être humain la générosi-
té, la compassion pour les autres et le don de soi. En ce sens, la solidarité est une 
vertu chrétienne. D'après Jean-Paul I, au regard de la foi, "..la solidarité tend à 
se dépasser ele-même, à prendre des dimensions spécifiquement chrétiennes de la 
gratuité totale, du pardon et de la réconciliation." (S .R. S., no 40). Ainsi, la 
solidarité doit nous aider à dépasser une vision instrumentale des personnes et des 
peuples en nous faisant voir l'autre comme notre frère ou notre soeur, comme notre 
semblable (S. R. S., no 39). La solidarité vécue exige que le développement des uns 
ne se fasse pas au détriment des autres. 
76 D. DORR, "Solidarity and Integral Human Development" in G. BAUM and R. 
ELLSBERG (ed.), op. cit., p. 146. 
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Une des causes profondes du manque de développement ou du mal-développement, 
est une défaillance de la volonté et de la capacité de servir gratuitement notre 
prochain, qui est un fruit de l'amour. Le développement des êtres humains passe 
par leur capacité d'altruisme, c'est-à-dire l'amour. C'est par l'amour que l'être 
humain tend vers l'unification de son être au lieu des divisions qui installent 
l'égoïsme, la peur et la crainte de l'autre. Le Conseil pontifical Cor unum déclare 
qu'il faut développer des "structures de bien commun" pour contrer "les structures 
de péché". ` En effet, les "structures de péché" " ...sont des lieux de destruction 
du bien commun. "78 Le bien commun doit reposer d'abord sur l'amour des 
autres, ce qui permet de dépasser les biens particuliers tels l'argent, le pouvoir et la 
réputation lorsque ceux-ci sont considérés comme des absolus. 79 C'est par l'exer-
cice de la solidarité que pourront advenir des "structures de bien commun". 
Le manque de solidarité entre les nations engendre des effets néfastes pour les pays 
riches et pauvres. Parmi les conséquences négatives, Jean-Paul II mentionne le 
manque de logement et le problème du chômage (S.R.S., no 17 et 18). D'une 
part, Jean-Paul II recommande davantage de solidarité entre tous les membres de la 
CONSEIL PONTIFICAL COR UNUM, "La faim dans le monde. Un défi 
pour tous: le développement solidaire.", no 64, La documentation catholique, 
no 2148, 17 novembre 1996, p.  981. 
Ibid., no 25, p. 967. 
Ibid., nos 23 et 25, p.  967. 
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société dans l'espoir que les plus nantis et les plus forts soulagent la misère des 
plus faibles: 
La pratique de la solidarité à l'intérieur de toute société est pleine-ment valable lorsque ses membres se reconnaissent les uns les autres comme des personnes. Ceux qui ont plus de poids, disposant d'une part plus grande de biens et services communs, devraient se sentir responsables des plus faibles et être prêts à partager avec eux ce qu'ils possèdent (S.R.S., no 39). 
Lorsque l'on regarde la société d'un point de vue conflictuel, c'est-à-dire que l'on 
reconnaît l'existence de structures oppressives, on doit à ce moment privilégier la 
solidarité des pauvres entre eux, de façon à transformer les structures socio-
économiques existantes. Ainsi, Jean-Paul I reconnaît l'importance de l'option 
préférentiele de l'Église pour les pauvres (S.R.S., nos 43 et 47). Il déclare: 
Dans le monde contemporain, on trouve comme signes positifs le sens croissant de la solidarité des pauvres entre eux, leurs actions de soutien mutuel, les manifestations publiques sur le terain social sans recourir à la violence, mais en faisant valoir leurs besoins et leur 
droit.. (S.R.S., no 39) 
G. Baum estime que la letre encyclique Solicitudo Rei Socialis s'adresse surtout 
aux personnes habitant les pays industrialisés, puisque ce sont ces pays qui consti-
tuent le principal obstacle au développement humain authentique pour les pays en 
voie de développement.80 L'appel à la conversion s'adresse principalement aux 
pays industrialisés. En efet, ce sont surtout eux qui ont construit et qui contrôlent 
les institutions économiques, politiques et sociales du monde et qui maintiennent 
__ 80 G. BAUM, "Structures of Sin" ( .. ), p. 118, 122. 
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dans la misère les pays en voie de développement. De plus, ces pays devront 
accepter des restrictions dans leur "plus-avoir" exclusif pour eux-mêmes. Grâce 
aux progrès de la technologie, les pays industrialisés ont consolidé leur mainmise 
sur le système économique mondial et exportent surtout des biens qui augmentent 
en valeur. Les pays en développement exportent surtout des matières premières et 
des produits agricoles qui ont tendance à subir de grandes variations de prix, et 
même à baisser en prix constants. Depuis les aimées 1980, on assiste à une 
délocalisation de la production industriele des pays développés vers les pays de 
l'Asie du Sud-Est, de la Chine, de l'Amérique latine et de l'Europe de l'Est, en 
raison des bas salaires versés aux travaileurs dans ces derniers pays.81 Cet état de 
fait a considérablement augmenté la production de biens manufacturés, amenant une 
baise des prix des marchandises. 
Au lieu de la solidarité, on remarque dans le monde diverses formes de néo-
colonialisme et d'impérialisme économique ou politique où certains pays développés 
essaient d'imposer leur propre vision du développement qui est souvent déformée 
(S.R.S., nos 21, 22 et 39). Paul VI préconisait pour les pays pauvres "..d'opérer 
eux-mêmes leur propre développement et d'en acquérir progressivement les 
moyens." (P.P., no 55). Plus spécifiquement, Paul VI proposait à ces pays 
d'organiser entre eux "..des zones de développement concerté: établir des 
programmes communs, coordonner les investissements, répartir les possibilités de 
81 M. CHOSSUDOVSKY, The Globalisation of Poverty: Impacts ofl.M.F. and 
World Bank Reforms, Londres, Zed Books, 1997, p. 75-76, 81. 
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production, organiser les échanges." (P. P., no 64). Les pays en voie de dévelop-
pement devraient devenir les artisans de leur propre développement au lieu des 
rapports de domination qui existent entre les pays (P.P., no 65). 
Même si le développement requiert la colaboration de tous, l'option préférentiele 
pour les pauvres préconisée par l'Église devrait inciter les pays en voie de dévelop-
pement à jouer au maximum la carte de la solidarité entre eux afin de réduire la 
trop grande dépendance vis-à-vis les pays plus riches et développés (S.R.S., no 
45). En établissant de nouveles organisations régionales, comme le Mercosur qui 
regroupe plusieurs pays d'Amérique du Sud dans une zone de libre-échange 
commercial, les pays en voie de développement pouront accroître leurs posibilités 
d'auto-développement et ils seront plus forts dans les négociations avec les produc-
teurs plus puissants de l'Amérique du Nord, l'Europe de l'Ouest et le Japon. Il 
faut développer des organisations là où eles existent et les créer là où eles 
n'existent pas encore. 
On constate de plus en plus que la solidarité doit être étendue au domaine de 
l'écologie, ce qui se traduit par un plus grand amour et un plus grand respect pour 
l'environnement naturel. La tâche d'éliminer un sous-développement inhumain 
se pose avec la même urgence que la sauvegarde de l'environnement. Jean-Paul I 
évoque les deux éléments qui doivent être compris dans toute approche de dévelop- 
82 D. DORR, op. cit., p. 150-151; D. GOULET, "The Search for Authentic Development" in G. BAUM and R. ELLSBERG (ed.), op. cit., p. 137. 
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pement authentique, soit la justice sociale et la préoccupation environnementale. Il 
déclare qu'il faut prendre conscience du ".. respect rigoureux de la justice et, par 
voie de conséquence, la distribution équitable des fruits du vrai développement.." 
avec "..la nécessité de respecter l'intégrité et les rythmes de la nature et d'en tenir 
compte dans la programmation du développement.." (S. R. S., no 26). 
3.2.4 Les réformes nécessaires 
La double fonction de l'enseignement social de l'Église consiste, d'une part, à 
dénoncer toutes les formes d'injustice et, d'autre part, à proposer une société plus 
juste et fraternele (S.R.S., no 41). Selon Lebret, le phénomène croissant de la 
pauvreté et de la misère dans le monde nécessite ". . un changement de comporte-
ment chez les peuples privilégiés. " 83 Plus spécifiquement, le Père Lebret indiquait 
qu'il est primordial de modifier les rapports de domination économique entre les 
pays développés et les pays en voie de développement." C'est en vertu de l'op-
lion préférentiele pour les pauvres et du principe de la destination universele des 
biens que l'Église s'engage et se prononce dans le domaine social. 
L'option préférentiele pour les pauvres doit inciter les personnes à s'engager 
activement pour une série de réformes au niveau mondial. Jean-Paul I préconise 
les directives suivantes: 
la réforme du système commercial international, grevé par le 
83 L.J. LEBRET, op. cit., p. 42. 
84 Ibid., p. 42-43. 
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protectionnisme et par le bilatéralisme grandissant; la réforme du système monétaire et financier international, dont on s'accorde aujourd'hui à reconnaître l'insufisance; le problème des échanges des technologies et de leur bon usage; la nécessité d'une révision de la structure des Organisations internationales existantes, dans le cadre d'un ordre juridique international. (S.R.S., no 43) 
Nous nous atarderons à regarder de façon plus détailée chacun des points soulevés 
par Jean-Paul I au regard de la création d'une société plus juste à l'échele 
mondiale. 
Comme nous l'avons vu au premier chapitre, le commerce international a tendance 
à favoriser les pays du centre au détriment des pays de la périphérie. Ces derniers 
pays exportent surtout des matières premières et agricoles, tandis que les pays du 
centre exportent surtout des produits manufacturés. C'est la raison pour laquele la 
périphérie est encore dans une situation de sous-développement. Dans une large 
mesure, la périphérie alimente la production et le développement du centre avec ses 
ressources et ses bas salaires. Comme le fait remarquer Doura, les prix relatifs des 
matières premières et agricoles ont tendance à baisser par rapport au prix des biens 
manufacturés.85 Ainsi, ce sont les termes de l'échange qui se détériorent pour les 
pays en voie de développement. 
La création du GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce), 
suite à la Deuxième Guere Mondiale, a évolué pour aboutir en 1994 à la création 
de l'Organisation Mondiale du Commerce (O.M.C.). Cete dernière est surtout 
85 F. DOURA, op. cit., p. 54. 
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vouée à la libération des échanges entre les pays industrialisés. Howse et Mutua 
font valoir qu'il y a un manque de transparence au sein de l'O.M.C. en ce qui a 
trait à la négociation des accords commerciaux. En efet, les organisations non-
gouvernementales (O.N.G.) qui s'occupent des droits de la personne sont souvent 
exclues des négociations. De plus, les négociations des accords commerciaux sont 
souvent menées par les pays industrialisés alors que 75% de la population mondiale 
vit dans les pays du Tiers-Monde. Comme nous l'avons souligné à la section 
2.2.3, les droits civils et politiques ont souvent préséance sur les droits économi-
ques, sociaux et culturels dans les pays occidentaux. Pourtant, ce sont ces derniers 
droits qui sont les plus touchés par la mondialisation de l'économie. Selon Howse 
et Mutua, étant donné le rôle croissant du commerce mondial, il est nécessaire de 
protéger les droits économiques, sociaux et culturels au sein des accords commer-
ciaux de l'O.M.C.87 
Les manifestations à Seatle en 1999 et à Prague, Davos et Montréal en 2000, 
manifestent l'opposition croissante de la population vis-à-vis le processus de la 
mondialisation de l'économie et du fonctionnement de l'O.M.C. Cele-ci a 
tendance à protéger les intérêts des pays industrialisés qui sont déjà dans une 
position de force dans le commerce international. Ces derniers pratiquent un 
86 R. HOWSE et M. MUTUA, Protection des droits humains et mondialisation de l'économie: un défi pour I 'O.M. C., Montréal, Centre international des droits de la personne et du développement démocratique, 2000, p. 15. 
e0M~ 
87 Ibid., p. 21-22. 
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protectionnisme à l'encontre des exportations des pays en voie de développe-
ment." Chossudovsky estime que le rôle de l'O.M.C. consiste à réglementer le 
commerce mondial pour le bénéfice des banques internationales et les entreprises 
multinationales. Les intérêts de ces dernières ne sont pas souvent les mêmes que 
ceux de la société civile. Cete mondialisation a été imposée à l'ensemble de la 
planète par les entreprises multinationales. Selon Doura, ces dernières ".. sont le 
produit d'un vaste mouvement d'internationalisation du capital à la recherche du 
profit maximum."" Environ 80% des firmes internationales ont leur siège social 
dans un pays développé. Il faut procéder à une démocratisation et à une plus grande 
participation des pays moins développés au sein de l'O.M.C. pour faire entendre 
leur voix. Ces économies sont dominées et désarticulées par les pays industrialisés. 
D'après Petrela: "On ne peut pas confier au commerce le rôle de régler le 
développement social, humain et démocratique de la planète. "91 
Un problème d'éthique économique très important porte sur l'argent et la bule 
financière. Les inégalités ne cessent de croître entre les revenus du travail et du 
capital. L'activité des marchés mondiaux des devises dépasse 1 400 miliards de 
dolars américains par jour, tandis qu'on échange pour l'équivalent d'environ 10% 
88 F. DOURA, op. cit., p. 63. 
89 M. CHOSSUDOVSKY, op. cit., p. 35. 
F. DOURA, op. cit., p. 94. 
__ 91 R. PETRELLA, op. cit., p. 21. 
191 
de ce montant pour les besoins du commerce mondial (tout ce qui est achat et vente 
de produits et de services).' Il s'ensuit qu'une partie importante des transactions 
financières (soit environ 90%) est de nature spéculative et ne sert pas au développe-
ment économique pour améliorer le sort des personnes. En ajoutant les achats et 
ventes d'actions et d'obligations, il s'échange environ 4 000 miliards de dolars 
américains sur les marchés financiers internationaux.93 Le système financier est de 
plus en plus déconnecté de l'économie réele. Petrela fait remarquer que l'argent 
n'est plus un moyen, mais une fin, ". . .une marchandise ( .. ) que l'on achète et que 
l'on vend sur les marchés financiers mondiaux à la recherche d'une plus grande 
value. 094  
Le mode de production capitaliste dans son stade actuel est caractérisé par la 
mondialisation et la domination du capital financier. Dans un tel contexte, la 
situation des travaileurs se détériore de façon continue. Plusieurs économistes 
prônent une taxe sur les transactions financières portant sur les devises et dont les 
recetes pouraient servir à plusieurs fins, notamment la protection de l'environne-
ment, l'élimination de la pauvreté et des projets sociaux." Selon Doura, il y a 
partout un manque de volonté politique pour imposer une tele taxe. Une taxe 
92 Ibid., p. 18. 
M. BERNARD, op. cit., p. 174. 
R. PETRELLA, op. cit., p. 16. 
Ibid., p. 41; F. DOURA, op. cit., p. 100-101. 
96 F. DOURÀ, op. cit., p. 102. 
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sur les transactions des devises a été proposée en 1983 par le prix Nobel d'écono-
mie, M. Tobin. George estime que l'on devrait songer à imposer une taxe sur 
toutes les transactions financières qui portent sur les actions, les obligations, les 
options et tous les produits financiers dérivés et pas seulement sur les monnaies.97  
Petrela estime qu'une taxe de 0.5% sur les transactions financières portant sur les 
monnaies pourait recueilir plusieurs dizaines de miliards de dolars par an. 
La situation d'endetement des pays pauvres nécessite une atention particulière. 
L'enseignement social de l'Église a souligné à plusieurs reprises le fait que la 
question de la dete constitue un frein au développement des pays les plus pauvres 
et parfois accentue le sous-développement (P.P., no 54; S.R.S., no 19). Selon 
Doura, la dete extérieure des pays en voie de développement s'élevait à environ 2 
300 miliards de dolars en 1997. Pour plusieurs pays, le service de la dete 
accapare une bonne part des revenus d'exportation. Dans le cadre du Jubilé de l'an 
2000, Jean-Paul I atire l'atention sur la nécessité pour les chrétiens de: 
• . . se faire la voix de tous les pauvres du monde, proposant que le 
Jubilé soit un moment favorable pour penser, entre autres, à une 
réduction importante, sinon un efacement total, de la dete interna-
tionale qui pèse sur le destin de nombreuses nations.'° 
S. GEORGE, "Pour la refonte du système financier international: à la racine 
du mal", Le Monde diplomatique, no 538, janvier 1999, p. 3. 
R. PETRELLA, loc. cit. 
F. DOURA, op. cit., p. 219. 
JEAN-PAUL I, "Letre apostolique Tertio Milennio Adveniente", no 51, La 
documentation catholique, no 2105, 4 décembre 1994, p. 1017-1032. Nous 
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La pratique des Jubilés prend sa source dans l'Ancien Testament et est décrite au 
livre du Lévitique (25, 1-28). Jean-Paul I estime que le Jubilé biblique véhicule 
des valeurs sociales qui metent l'emphase sur les exigences du bien commun et sur 
la destination universele des biens."' En effet, la terre est un don de Dieu (Lv 
25, 23) et doit servir à l'ensemble de l'humanité (T.M.A., no 13). Dans la 
perspective du Jubilé, les detes devraient être remises afin de restaurer la justice et 
l'équité, de sorte que les pays pauvres puissent recommencer à neuf. Tant que le 
problème de la dete n'est pas résolu, ce nouveau départ reste éloigné. La résolu-
tion du problème de la dete ne fera pas automatiquement disparaître la pauvreté 
dans les pays en voie de développement, mais le problème de la dete reste un 
problème central. 
Le Fonds monétaire international (F.M.I.) et la Banque Mondiale ont été fondés 
par les États-Unis et leurs aliés en 1944 à Breton Woods. Les objectifs du F.M.I. 
consistent à promouvoir la stabilité des monnaies et la coopération monétaire 
internationale, tandis que la Banque Mondiale finance des projets en vue de 
promouvoir le développement économique dans les pays en voie de développement. 
A partir des années 1980, le F.M.I. et la Banque Mondiale ont imposé dans 
plusieurs pays en voie de développement des programmes d'ajustement structurel 
utiliserons l'abréviation T.M.A. pour le reste du mémoire. 
'°' JEAN-PAUL I, "Le Jubilé et la réduction de la dete des pays pauvres", La 
documentation catholique, no 2215, 5 décembre 1999, p. 1017. 
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comme condition pour renégocier leurs detes extérieures. '02 Ceci a eu des consé-
quences sociales catastrophiques dans plusieurs pays de l'Amérique Latine, l'Afri-
que et l'Asie qui doivent dévaluer leur monnaie, encourager les exportations, 
réduire les dépenses d'État, privatiser de nombreuses sociétés publiques et dérégle-
menter l'économie. 103 Ainsi, ces programmes d'ajustement structurel ont eu pour 
efet d'augmenter les prix des produits essentiels, de provoquer une inflation 
galopante et d'étendre la pauvreté. 
En forçant les pays en voie de développement à produire pour l'étranger plutôt que 
pour le marché national (qui ne rapporte pas de devises étrangères), le F.M.I. et la 
Banque Mondiale s'afirment donc comme des instruments de la mondialisation de 
l'économie, tout comme l'O.M.C. Le F.M.I. et la Banque Mondiale agissent en 
faveur des intérêts financiers et politiques des pays industrialisés, provoquant des 
transferts nets de capitaux du Sud vers le Nord qui s'élèvent à des miliards de 
dolars par année.'°4 Les programmes d'ajustement structurel empêchent les pays 
en voie de développement de construire leur économie de façon autonome, ce qui 
augmente la domination économique et politique des pays industrialisés.'05 Ces 
102 M. CHOSSUDOVSKY, op. cit., p. 33-36. 
103 Ibid., p. 55-72. 
104 M. BEAUDIN, "Endetement du Tiers-Monde: l'idole financière et sa vio- lence sacrificiele" in J. RICHARD et L. O'NEILL (dir.), op. cit., p. 501-504. 
105 M. CHOSSUDOVSKY, op. cit., p. 37. 
195 
programmes d'ajustement structurel font baisser les prix des matières premières, 
des produits agricoles et des biens manufacturés, car de plus en plus de pays en 
voie de développement doivent tourner leur économie vers l'exportation, augmen-
tant l'offre de ces produits sur le marché mondial. Jean-Paul II a indiqué aux 
dirigeants du F.M.I. et de la Banque Mondiale qu'il faudrait penser à une mondia-
lisation de la solidarité pour contrer la mondialisation de l'économie, qui ne profite 
qu'à un nombre restreint de personnes.106 Ainsi, les pays en voie de développe-
ment doivent subir les conséquences négatives des décisions de ces institutions qui 
fonctionnent souvent au détriment du bien commun. 
Les pays en voie de développement n'ont souvent pas les moyens d'acheter les 
nouveles technologies. Selon Jean-Paul I: "Les technologies et leurs transferts 
constituent aujourd'hui un des principaux problèmes des échanges internationaux." 
(S.R.S., no 43). Les progrès scientifiques et technologiques, au lieu d'être mis au 
service de l'ensemble de l'humanité, ont tendance à servir à ceux qui en ont les 
moyens de tele sorte que les inégalités deviennent plus grandes. L'Église a 
toujours enseigné qu'il y a une hypothèque sociale sur toute la propriété privée, 
concept qui, aujourd'hui, doit s'appliquer aussi à la "propriété intelectuele" et à la 
"connaissance" (C.A., no 32). C'est l'apport nouveau de Centesimus Annus que 
nous avons souligné à la section 2.2.5. 
106 JEAN-PAUL II, "Pour la mondialisation de la solidarité", La documentation 
catholique, no 2225, 7 mai 2000, p. 413. 
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Finalement, en ce qui a trait à la révision des structures des Organisations interna-
tionales, Jean-Paul I souligne que "..l'humanité a besoin aujourd'hui d'un degré 
supérieur d'organisation à l'échele internationale, au service des sociétés, des 
économies et des cultures du monde entier." (S.R.S., no 43). Alors que l'écono-
mie et la finance se déploient sur un seul espace unifié et globalisé, le monde 
entier, le politique reste trop fragmenté en espaces institutionnels disjoints. La 
mondialisation de l'économie engendre des conséquences sociales très négatives à 
cause du primat de la rentabilité maximum. Ces conséquences ne pourront être 
maîtrisées que par une mondialisation de la solidarité, afin de limiter le trop grand 
pouvoir des entreprises multinationales. Pour Bernard, ces dernières ".. metent 
tous les travaileurs de la terre en concurrence et font plier les États-nations."" 
La mobilité et la concentration du capital assurent une position de force aux 
entreprises au détriment des États et des travaileurs. Aucune instance internatio-
nale n'a le pouvoir de contrôler les entreprises multinationales. D'après S. George, 
les institutions internationales teles l'O.N.U., la Banque Mondiale, le F.M.I., 
1' 0. M .C., ont tendance à servir les intérêts des entreprises multinationales occiden-
tales et des pays développés.108  
Ainsi, le pouvoir politique est souvent subordonné au pouvoir économique. D'une 
part, la vive concurence au niveau mondial pour atirer les investissements confère 
107 M. BERNARD, op. cit., P. 155. 
108 s GEORGE, op. cit., p. 3. 
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aux entreprises un grand pouvoir pour obtenir des subventions, des avantages 
fiscaux ainsi qu'une réglementation environnementale plus souple de la part des 
diférents niveaux de gouvernements, surtout lorsque l'on constate l'abondance des 
personnes qui cherchent un travail. D'autre part, comme nous l'avons vu au 
premier chapitre, le chifre d'afaires de nombreuses entreprises multinationales est 
plus important que le P.N.B. de plusieurs pays. La tendance au gigantisme dans 
les secteurs de l'automobile, les banques, les pharmacies, les médias, les télécom-
munications et les pétrolières procure aux entreprises oeuvrant dans ces secteurs un 
pouvoir énorme vis-à-vis les États-nations. Jean-Paul II suggère que l'O.N.U. 
puisse jouer un rôle important en servant de forum pour les États et la société 
civile, afin de favoriser la solidarité et de servir le bien-être social et économique 
de tous.109 Face aux carences du pouvoir politique, les O.N.G. et la société civile 
sont appelées à jouer un grand rôle puisqu'eles sont mieux en mesure de connaître 
et d'exiger la prise en compte des besoins de la population."' 
3.2.5 L'économie sociale 
Il faut rejeter le concept d'homo oeconomicus parce qu'il est unidimensionnel et ne 
tient pas compte de la diversité et de la hiérarchie des besoins humains. Plusieurs 
mouvements alternatifs, comme le mouvement écologique, le mouvement des 
109 JEAN-PAUL H, "Pour la mondialisation de la solidarité", ( .. ), p. 413. 
110 CHEF DE LA DÉLÉGATION DU SAINT-SIEGE (Le), "Une polarisation de 
la société entre riches et pauvres malgré la croissance économique", La docu-
mentation catholique, no 2223, 2 avril 2000, p. 323; JEAN-PAUL II, "Pour la mondialisation de la solidarité" ( .. ), p. 413. 
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femmes et le mouvement lutant pour la justice sociale, paraissent annoncer une 
vision du monde post-matérialiste où les relations harmonieuses et la qualité de vie 
sont valorisées. L'état de l'être humain est de vivre à l'état de culture. C'est 
pourquoi l'enseignement social de l'Église catholique insiste sur le caractère 
culturel et éthique du problème du développement (S.R.S., no 8). Selon Lévesque, 
une vision alternative du développement doit donc reposer sur une approche 
culturele qui prône les valeurs ".. qui vont dans le sens de l'être plutôt que de 
l'avoir, dans le sens de la convivialité, de la réalisation de soi, de la coopération, 
du partage, de l'autonomie, etc.""' Au coeur du problème culturel, il y a le sens 
moral qui, à son tour, se fonde et s'accomplit dans le sens religieux (C. A., no 24). 
Comme nous l'avons vu à la section 1.2.1.2, le marché détruit l'héritage des 
valeurs lorsque l'organisation sociale devient une simple fonction du système 
économique au lieu de l'inverse. 
Au nom de la mondialisation de l'économie, de la concurence et de la rentabilité à 
tout prix, l'emploi est en train de se raréfier. Les machines se substituent de plus 
en plus au travail humain et ne demandent jamais de repos ni de hausse salariale. 
Ce genre d'évolution doit être contrebalancée et tempérée par des projets sociaux 
moins contrôlés par l'appétit économique. Il est clair que certains projets ne seront 
jamais rentables, mais ils doivent exister. Le profit immédiat ne peut pas être la 
" B. LÉVESQUE, "Présentation" in B. LÉVESQUE et al. (éd.), L'autre écono- 
mie. Une économie alternative? Québec, Presses de l'Université du Québec, 
__ 1989, p. 17. 
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seule façon de calculer si quelqu'un peut se nourir, se loger, recevoir des soins et 
de l'aide à domicile, etc. Les grandes entreprises et l'État sont des créations de 
l'ère industriele. Au cours du 20C siècle, ces deux grandes institutions ont absorbé 
ou détruit de plus en plus des fonctions et des activités que les personnes assu-
maient auparavant au sein de leur communauté."' 
Il existe depuis le début des années 1970 un intérêt nouveau pour l'économie 
sociale, qui s'est manifesté d'abord en France."' Certains parlent de l'économie 
sociale comme d'un secteur indépendant ou d'un troisième secteur pour le diféren-
cier du secteur privé et du secteur public."' Avec le manque de ressources 
financières, on se rend compte que l'État ne peut pas tout faire en ce qui a trait au 
problème de chômage, de la qualité de vie des personnes, de l'aide à domicile, de 
redistribution de revenu, etc. De même, l'entreprise privée est souvent limitée à 
une fonction économique, à ce qui est rentable. Neamtan insiste sur le fait que 
l'économie sociale est une autre façon de faire du développement économique, qui 
repose sur la démocratie et la solidarité, en lien avec le développement social de 
112 J RIFKIN, op. cit., p. 315-316. 
J. DEFOURNY, "Origines, contours et fonctions d'un troisième secteur" in J. 
DEFOURNY et J.-L. MONZON CAMPOS (éd.), Économie sociale. Entre 
économie capitaliste et économie publique, Bruxeles, De Boeck, 1992, p. 52. 
J. RIFKIN, op. cit., p. 317-321; J.-L. MONZON CAMPOS, "L'économie sociale: troisième secteur d'un système en mutation" in J. DEFOURNY et J.-
L. MONZON CAMPOS (éd.), op. cit., p. 16-18. 
KITJI 
son milieu."' Selon Ruth Rose: "L'économie sociale représente un espace où la 
population qui cherche un modèle économique alternatif, tant les usagères et 
usagers que les travaileuses et travaileurs peut s'organiser, peut articuler ses 
besoins et ses aspirations."16  
Les coopératives, les mutueles et les associations à but non-lucratif constituent les 
trois composantes de l'économie sociale."' Lévesque et Malo soulignent que 
l'économie sociale du Québec est assez similaire à cele de la Belgique et à la 
France, exception faite des mutueles."' En effet, celes-ci sont peu nombreuses 
au Québec. Les entreprises qui font partie de l'économie sociale essaient de 
concilier une fonction économique à des finalités sociales."' Malgré les dificul-
tés et les confusions entourant l'expression de ce troisième secteur, le sommet 
socio-économique de 1996 à Québec a défini les principes éthiques suivants: 
115 N. NEAMTAN, "Le chantier de l'économie sociale: un bilan" in D.-G. 
TREMBLAY (dir.), Objectif plein emploi: le marché, la social-démocratie ou 
l'économie sociale? Sainte-Foy, Presses de l'Université du Québec, 1998, p. 
161. 
116 R. ROSE, "Panacée au chômage ou stratégie de lute?", Relations, no 635, 
novembre 1997, p. 267-268. 
B. LÉVESQUE et M.-C. MALO, "L'économie sociale au Québec: une notion 
méconnue, une réalité économique importante", in J. DEFOURNY et J.-L. 
MONZON CAMPOS (éd.), op. cit., p. 389-391 et J. DEFOURNY, "Le 
secteur de l'économie sociale en Belgique" in J. DEFOURNY et J.-L. MON-
ZON CAMPOS (éd.), op. cit., p. 232-237. 
B. LÉVESQUE et M.-C. MALO, op. cit., p. 430-431. 
119 J.-L. MONZON CAMPOS, op. cit., p. 15 et 17; B. LÉVESQUE et M.-C. 
MALO, op. cit., p. 386. 
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- L'entreprise d'économie sociale a pour finalité de servir ses mem-
bres ou la colectivité plutôt que de simplement engendrer des profits 
et viser le rendement financier; - 
- Ele a une autonomie de gestion par rapport à l'État; 
- Ele intègre dans ses statuts et ses façon de faire un processus de 
décision démocratique impliquant usagers et usagères, travaileurs et 
travaileuses; 
- Ele défend la primauté des personnes et du travail sur le capital 
dans la répartition de ses surplus et revenus; 
- Ele fonde ses activités sur les principes de la participation, de la 
prise en charge et de la responsabilité individuele et colective.120  
Ces principes vont dans le sens de ce que l'enseignement social de l'Église consi-
dère comme important pour humaniser l'économie. L'économie sociale est 
actuelement trop marginale et ne jouit pas encore d'un pouvoir politique sufisant 
pour remetre en cause l'économie de marché. Le débat se polarise souvent entre 
le marché et l'État. L'économie sociale peut être un moyen de repenser le travail 
et de reconstruire le tissu social et culturel de nos sociétés. Au lieu de l'individua-
lisme ambiant et l'éclatement des liens sociaux, l'économie sociale répond à un 
besoin de trouver une identité colective en inscrivant au coeur de l'économie des 
exigences démocratiques et de solidarité."' Rifkin indique qu'il faut élargir le 
débat politique et trouver un meileur équilibre entre le marché, l'État et l'écono-
mie sociale. 12  
120 R. ROSE, op. cit., p. 266. 
121 J DEFOURNY et al., "Introduction à un bilan international" in J. DEFOUR- 
NY et al. (dir.), Insertion et nouvele économie sociale. Un bilan internatio-
nal, Cou. "Sociologie économique", Paris, Desclée de Brouwer, 1998, p. 30-
33. 
122 J RIFKIN, op. cit., p. 381. 
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L'origine de l'économie sociale remonte au 19C siècle, où il est possible d'identifier 
quatre écoles de pensée ou traditions d'économie sociale. Selon Defourny, l'une 
d'eles, la tradition sociale-chrétienne a joué un rôle important dans le développe-
ment de l'économie sociale, en s'inspirant de l'enseignement social de l'Église, qui 
prône les corps intermédiaires et le principe de subsidiarité.'23 Comme nous 
l'avons vu à la section 2.2.6, le principe de subsidiarité accorde une atention 
particulière à la société civile et encourage la participation active des citoyens dans 
diverses formes d'associations, afin de limiter le rôle et le pouvoir de l'État. 
L'économie sociale incite les gens à identifier les besoins locaux et à les transfor-
mer en projets colectifs; c'est le refus de miser sur la seule entreprise privée, 
mais aussi le refus de tout atendre de lÉtat.I24 C'est une toute autre logique de 
mobilisation sociale, qui combine initiative et solidarité. 
L'économie sociale vise avant tout l'utilité pour la colectivité et le bien commun 
au lieu de rendements financiers maxima.125 L'économie sociale s'avère être un 
complément valable à l'action des pouvoirs publics, mais ele est plus flexible, plus 
près des gens et sait reconnaître les besoins locaux de façon plus rapide. Il arive 
souvent que les entreprises oeuvrant dans l'économie sociale répondent à des 
123 J DEFOURNY, "The Origins, Forms and Roles of a Third Major Sector" in 
J. DEFOURNY et J.-L. MONZON CAMPOS (éd.), op. cit., p. 30-31. 
124 N. NEAMTAN, op. cit., p. 162. 
L. BOUCHARD, "L'économie sociale joue un rôle grandissant", Journal LES 
AFFAIRES, samedi le 15 avril 2000, p. 21. 
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besoins nouveaux, tels les nouveles coopératives qui font de la reforestation dans le 
secteur forestier et les ressourceries qui récupèrent des appareils ménagers, des 
vêtements, des ordinateurs, etc. Ainsi, une partie de l'économie sociale répond à 
une vocation environnementale.` L'économie sociale mérite d'être mieux conn-
ue car ele permet aux personnes et aux communautés de se prendre en mains au 
lieu d'atendre des solutions toutes faites de l'État et de l'entreprise privée. C'est 
une façon d'envisager une plus grande démocratie économique en permetant aux 
personnes et aux travaileurs de s'impliquer. Ainsi, l'élément déterminant de 
l'économie sociale est qu'ele permet d'envisager un développement à partir de la 
base, c'est-à-dire local et communautaire. 121 
En metant l'emphase sur la solidarité et sur la participation démocratique, l'écono-
mie sociale peut ofrir une alternative à l'éthos utilitariste du marché et au matéria-
lisme afin de renforcer la cohésion sociale et l'enracinement communautaire. Selon 
Rifkin, l'économie sociale a beaucoup de similitude avec les économies traditionel-
les en fonctionnant sur le don.128 La question du sens et de la finalité de l'activité 
économique est prise en compte par l'économie sociale. En accordant la plus haute 
importance aux pratiques d'entreprises qui respectent la personne et qui souscrivent 
126 L. BOUCHARD, loc. cit. 
127 B. LÉVESQUE et M.-C. MALO, op. cit., p. 386; L. FAVREAU, "Québec. L'insertion conjuguée avec le développement économique communautaire" in J. 
DEFOURNY et al. (dir.), op. cit., p. 163. 
128 J RIFKIN, op. cit., p. 320. 
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au bien commun, Defourny estime que . . - l'économie sociale a toujours inscrit 
l'exigence éthique au coeur même de l'économique.. L'économie sociale fait 
partie d'un courant de pensée qui refuse que la vie en société soit centrée exclusive-
ment sur la productivité et le profit. 
Comme nous l'avons remarqué à la section 1.2.2.4, l'appui de l'État est indispen-
sable pour le bon fonctionnement de l'économie contemporaine. Des pratiques 
fondamentales teles que nourrir les pauvres, fournir des soins élémentaires, 
éduquer la jeunesse, construire des logements sociaux et préserver l'environnement, 
sont largement ignorées par le marché et peuvent être assumées par l'économie 
sociale. Rifkin estime que l'État doit apporter son soutien à ce tiers-secteur 
pendant une phase de transition afin de faire advenir une ère post-marchande.13° 
Puisque les ordinateurs, les robots et les machines prennent en charge de plus en 
plus de tâches, ce qui augmente la productivité, élimine des emplois et augmente 
les bénéfices de l'entreprise, le lien traditionnel entre le revenu et le travail devient 
de plus en plus ténu. Plusieurs économistes prônent un revenu annuel garanti, afin 
de garantir à tous un niveau de vie minimal. 13t Rifldn montre en exemple le 
129 J DEFOURNY, "Le secteur de l'économie sociale en Belgique" in J. DE- 
FOURNY et J.-L. MONZON CAMPOS (éd.), op. cit., p. 230. 
'° J. RIFKIN, op. cit., p. 336. 
Ibid., p. 340-343 et 349; H. PUEL, Les paradoxes de l'économie (...), p. 
- 168-187. 
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système français qui ofre un revenu garanti en échange de faire un travail d'utilité 
colective. '32  
Plus spécifiquement, Rifkin suggère de taxer une partie de la richesse engendrée 
par la nouvele économie de l'information et de la communication, soit les biens et 
services créés par la révolution informatique et les activités du spectacle et des 
loisirs, puisque l'expansion de ces secteurs est grandement atribuable aux habitudes 
d'achat des créateurs de la nouvele économie.` Neamtan souligne que le plus 
grand problème de l'économie sociale est le manque d'argent pour démarrer les 
entreprises. ' Prélever une taxe à valeur ajoutée (T.V.A.) serait une façon de 
construire le tiers-secteur que constitue l'économie sociale et de metre en applica-
tion le principe de la destination universele des biens dans le contexte de l'écono-
mie contemporaine. Pour Rifldn, c'est aussi une façon de reconstruire la société 
civile.135 En effet, il doit exister un espace entre l'entreprise et l'État où les gens 
peuvent metre en oeuvre leur énergie et créativité au service des autres. Contre 
ceux qui s'opposent à une tele mesure, Rifldn indique que cete T.V.A. constitue: 
• un moyen équitable de transférer une petite partie des gains de la 
nouvele économie high-tech de ses créateurs et bénéficiaires à ses 
132 J RIFKIN, op. cit., p. 343. 
133 Ibid., p. 353-354. 
N. NEAMTAN, op. cit., p. 158 et 164. 
J. RJFKIN, op. cit., p. 382. 
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victimes potentieles, ceux qui sont le moins susceptibles de profiter 
des avancées du troisième âge industriel.` 
Les O.N.G. jouent un rôle de plus en plus important dans l'économie sociale. 
Rifkin estime que les O.N.G. ont joué un rôle décisif dans la chute du commu-
nisme dans l'ancienne Union soviétique et d'autres pays de l'Europe de l'Est. t31 
Puisque les O.N.G. sont en général de taile assez modeste, eles sont en mesure de 
répondre de façon plus efficace aux problèmes locaux. Eles sont relativement 
nouveles dans les pays en voie de développement et contribuent à plusieurs causes 
teles l'écologie, la justice sociale, la promotion des droits de la personne, l'aide au 
développement, etc. Dans une large mesure, les O.N.G. s'engagent dans des 
causes qui transcendent à la fois le marché et les convictions idéologiques de la 
politique. L'Église catholique a beaucoup contribué à l'essor du tiers-secteur.'38 
On peut penser ici au rôle de "Développement et Paix" qui s'engage dans divers 
programmes de développement dans les pays en voie de développement. Les 
O.N.G. sont souvent plus sensibles aux besoins des communautés locales concrètes 
que les secteurs public et privé. De 1970 à 1990, l'aide des O.N.G. des pays 
riches en faveur des pays plus pauvres est passée de un à cinq miliards de dolars, 
ce qui démontre leur plus grande importance.'39 Tous ces mouvements interpel- 
136 Ibid., p. 354. 
137 Ibid., p. 362. 
Ibid., p. 366. 
139 Ibid., p. 369. 
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lent la culture occidentale et constituent une occasion pour faire advenir une ère 
post-marchande. Pour Rifkin: 
Au contraire de l'économie de marché, qui ne s'appuie que sur la productivité ( .. ), l'économie sociale repose sur des relations entre les gens, sur la chaleur humaine, la camaraderie, la fraternité et la responsabilité - qualités dificilement automatisables.'4°  
Dans ce chapitre, nous avons d'abord examiné le concept de développement 
authentique que propose l'enseignement social de l'Église. Il est d'abord intégral, 
ce qui implique que le développement possède plusieurs dimensions: culturele, 
économique, écologique, politique, sociale et spirituele. Puis, il est solidaire, 
c'est-à-dire que toutes les personnes ont droit au développement. Avant de 
proposer un nouveau modèle de développement, il faut prendre conscience de la 
dimension sociale du péché qui crée des situations injustes au niveau de la réparti-
tion du pouvoir et de la richesse et que notre modèle de développement n'est pas 
viable à long terme sur le plan écologique. 
Dans la deuxième partie de ce chapitre, nous avons proposé quelques orientations 
particulières pour un nouveau modèle de développement. Dans l'ordre, nous avons 
abordé le rôle de l'État et de l'entreprise, la question de la technologie, l'impor-
tance de la solidarité pour créer des "structures de bien commun" afin de contrer 
les "structures de péchés", les réformes nécessaires au niveau des marchés finan-
ciers, l'O.M.C., le F.M.I. et la Banque Mondiale et finalement, le rôle croissant 
140 Ibid., p. 378. 
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que devrait jouer l'économie sociale. Par le principe de subsidiarité, l'enseigne- 
ment social de l'église propose un espace de vie et accorde une attention particu-
lière à la société civile, afin de limiter le rôle et le pouvoir de l'entreprise privée et 
de l'État. C'est une manière d'envisager une plus grande démocratie économique 
et politique afin de permettre aux personnes d'exercer un plus grand contrôle sur 
leur destin et d'accroître la participation. 
rma 
CONCLUSION 
Le système économique actuel ignore les coûts sociaux et environnementaux 
associés à la croissance économique. Tôt ou tard, ces coûts vont surpasser les 
bénéfices. Le P.N.B. est un outil pour mesurer l'activité économique, mais on 
s'en sert dans un contexte plus large pour mesurer le bien-être humain. Ainsi, 
l'exploitation de la terre est récompensée financièrement tandis que sa protection 
l'est moins. En général, l'économie ignore le principe de prudence, elle ne connaît 
que celui d'efficacité. Le marché est surtout aveugle: il ne voit pas les pluies 
acides, le trou dans la couche d'ozone, l'effet de serre et la pauvreté. 
Aujourd'hui, on remarque que l'économique a tendance à prévaloir sur l'être 
humain, que ce dernier est souvent réduit à sa fonction d'employé, de producteur 
ou de consommateur. La personne humaine doit être placée au coeur de la 
question économique. C'est pourquoi l'enseignement social de l'Église accorde une 
attention particulière à la sauvegarde de la dignité de la personne, ce qui implique 
des droits et des devoirs. Une économie sans anthropologie conduit aux pires 
aberrations. En effet, l'être humain devient esclave des systèmes économiques au 
lieu que l'économie soit au service de la personne. Respecter la dignité de la 
personne signifie que celle-ci ne peut pas être traitée comme un objet ou un 
instrument de production. 
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La dignité de la personne ne peut être comprise qu'en termes de solidarité et de vie 
communautaire. C'est par le don de soi que l'être humain peut se dépasser et se 
réaliser. Sinon, une vie authentiquement communautaire est impensable. L'indivi-
dualisme est une fausse liberté car ce n'est que par l'amour que l'être humain porte 
en lui l'image de Dieu. L'être humain ne peut pas vivre sans amour. Il a besoin 
d'aimer et d'être aimé. Il est appelé à s'ouvrir aux autres, à entrer en relation avec 
les autres par l'amour. L'amour de Dieu et l'amour des personnes ne font qu'un 
(cf. Mt 22, 34-40). On ne pourra penser à établir une vie communautaire que 
lorsqu'on découvrira l'autre comme une personne et le traitera comme tel. En fin 
de compte, c'est l'amour qui forme l'unité de la communauté. 
L'enseignement social de l'Église catholique propose plusieurs principes afin 
d'humaniser l'économie, soit le primat de l'être humain sur les choses, la participa-
tion et la justice sociale, le respect des droits de la personne, le bien commun, la 
destination universelle des biens, la solidarité et la subsidiarité. Nous avons 
souligné que les droits sociaux, économiques et culturels doivent être assurés au 
même titre que les droits civils et politiques, ce qui est loin d'être le cas au sein de 
l'économie de marché. Les diverses formes d'idôlatrie de l'argent et la technologie 
empêchent de nombreuses personnes et de nombreux pays de participer pleinement 
aux progrès de la civilisation moderne et de partager les biens terrestres en fonction 
des besoins de chacun. Comme nous l'avons remarqué à la section 2.2.5, la 
destination universelle des biens doit s'appliquer non seulement aux ressources 
naturelles, mais aussi au savoir-faire humain et à la technologie. 
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Dans notre recherche pour un nouveau modèle de développement, nous avons 
indiqué que le développement ne peut pas se réduire uniquement à la croissance 
économique, mais qu'il doit concerner toutes les dimensions de l'être humain, soit 
culturelle, économique, politique, sociale et spirituelle. Le surdéveloppement, qui 
est un phénomène attribuable aux pays industrialisés, est contraire à la vocation de 
l'être humain. Ce n'est pas la possession et l'avoir qui sont à condamner, mais 
leur absolutisation qui empêche l'être humain de grandir en humanité afin d'être 
plus. Le développement authentique, tel qu'il apparaît dans Populorum progressio 
et Sollicitudo Rei Socialis, est implicitement écologique puisqu'il établit un équili-
bre entre plusieurs aspects de la vie humaine. 
Ce qui caractérise la modernité, c'est le déséquilibre croissant de la vie individuelle 
et collective où la sphère technico-économique fonctionne de façon de plus en plus 
autonome et ne propose d'autres finalités que sa propre croissance indéfinie. Les 
finalités de la vie humaine et les questions éthiques sont souvent négligées. La 
prédominance de la science, de la technologie et de l'économie a tendance à 
accentuer une dimension de l'être humain au détriment d'une vision plus intégrale, 
ce qui engendre de graves déséquilibres socio-culturels et écologiques. Les 
rapports marchands et la raison instrumentale envahissent tous les domaines de la 
vie sociale. 
L'enseignement social de l'Église reconnaît qu'il faut changer à la fois les structu- 
res économiques et politiques et le coeur de la personne, car c'est elle qui est 
MÎM 
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l'agente principale de ces structures. Les entreprises et les gouvernements sont 
devenus de grandes entités qui fonctionnent comme de grandes bureaucraties au 
détriment du bien commun. Ainsi, les structures économiques et politiques 
empêchent de nombreuses personnes de participer au sein de la vie collective ou 
d'avoir un travail qui leur permette de gagner convenablement leur vie. Il est aussi 
important que l'être humain se transforme. D'une certaine façon, il doit devenir 
une création nouvelle dans le Christ (2 Co 5, 17). C'est par le baptême et la foi au 
Christ que nous avons accès à une vie nouvelle (Rm 6, 4) afin de faire advenir 
1' "Homme Nouveau" (Ep 2, 15), créé " ...dans la justice et la sainteté de la vérité." 
(Ep 4, 24). 
Le principe de subsidiarité constitue un des principes les plus importants de 
l'enseignement social de l'Église catholique. Nous avons souligné son importance 
à plusieurs reprises dans ce mémoire. Par le principe de subsidiarité, le pouvoir 
devrait se situer le plus près possible des gens, afin de permettre la participation de 
tous. C'est un principe de décentralisation. Dans l'état actuel des choses, ce sont 
les grandes entreprises et l'État qui élaborent notre modèle économique, sans que 
les gens puissent y participer. C'est l'avenir de la démocratie qui est en jeu. Afin 
de mettre en oeuvre un modèle de développement qui assurerait la promotion du 
bien commun, les syndicats, les pouvoirs locaux et les organisations luttant pour la 
justice sociale, les droits de la personne et la protection de l'environnement 
devraient avoir la possibilité de travailler de concert avec l'État et les entreprises 
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afin d'élaborer un modèle de développement qui tienne compte des intérêts de 
l'ensemble de la population. 
C'est par l'exercice de la solidarité que pourront advenir des "structures de bien 
commun" au lieu des "structures de péché" qui empêchent de nombreuses person-
nes et pays de réaliser un développement authentique. La solidarité permet de voir 
l'autre comme notre semblable. Elle se concrétise dans l'amour et la capacité de 
servir gratuitement notre prochain. L'amour permet à l'être humain d'unifier son 
être au lieu des divisions qui installent l'égoïsme, la peur et l'individualisme. 
L'amour prend sa source en Dieu; c'est un don qui rend possible un "être-pour-
l'autre". La solidarité exige le respect des autres personnes et de l'identité cultu-
relle des différents peuples. On prend de plus en plus conscience que la solidarité 
doit aussi s'appliquer au domaine de l'écologie. Cet état de fait doit se traduire par 
un plus grand amour et respect de notre habitat naturel. 
Il est nécessaire d'effectuer des réformes majeures au sein des institutions interna-
tionales comme l'O.M.C., la Banque Mondiale et le F.M.I. Ces institutions ont 
tendance à servir les intérêts commerciaux et financiers des pays industrialisés, ce 
qui empêche les pays en voie de développement de sortir de leur dépendance et de 
leur misère. Il faudrait que ces derniers pays puissent participer un peu plus au 
fonctionnement de ces institutions internationales afin qu'elles servent le bien 
commun. L'élimination de la dette des pays les plus pauvres est une autre mesure 
nécessaire pour rétablir plus d'équité entre les pays. A cet égard, l'Église catholi- 
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que a joué un rôle de premier plan dans le cadre du Jubilé de l'an 2000. Ces 
dernières années, elle a mis beaucoup d'efforts en vue de conscientiser la popula-
tion des pays industrialisés dans une campagne de réduction et d'élimination de 
l'endettement. Il reste beaucoup à faire car les mesures prises par les pays indus-
trialisés ont été assez timides. Finalement, l'enseignement social de l'Église insiste 
sur le fait que les nouvelles technologies doivent servir au bien commun et non pas 
seulement à enrichir quelques personnes. 
Depuis quelques années, l'économie sociale joue un rôle grandissant quoiqu'il 
demeure assez minime. L'économie sociale est une autre façon de faire du 
développement, qui repose davantage sur la démocratie et la solidarité. Elle prend 
davantage compte de l'aspect social du développement et répond aussi à une 
vocation environnementale. Ce tiers-secteur est compatible avec le principe de 
subsidiarité de l'enseignement social de l'Église catholique, en permettant de 
renforcer la société civile, afin de limiter le pouvoir des secteurs public et privé. Il 
est nécessaire de dépasser le débat qui se polarise entre l'État et l'entreprise privée, 
où les citoyens peuvent créer un espace de vie qui ne se limite pas à l'aspect 
économique. 
Comme nous l'avons fait remarquer dans ce travail, l'intervention de l'État est 
indispensable pour assurer la stabilité de la demande globale. Ainsi, le rôle de 
l'État se trouve de plus en plus limité à des problèmes techniques; il doit assumer 
le financement des activités de recherche et de développement et faciliter la tâche 
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des entreprises dans une économie mondiale très compétitive. Pour ce qui est de 
l'entreprise privée, l'enseignement social de l'Église catholique insiste pour qu'elle 
devienne une société de personnes. L'entreprise doit permettre aux personnes de 
participer à la gestion, à la propriété et aux profits. Nous avons parlé du rôle 
positif que pourraient jouer les coopératives en favorisant les valeurs de solidarité et 
d'entraide si elles demeurent de petite ou moyenne dimension. 
Dans ce travail, nous avons pu constater toute la richesse que révèle l'enseignement 
social de l'Église catholique, qui propose une vision globale de l'être humain et sa 
fin ultime. C'est la conception même de l'économie qui en dépend. Le développe-
ment authentique présuppose une économie humaine et écologique puisque tous les 
êtres humains ont droit au développement et que l'accent est mis sur l'être et non 
sur l'avoir. Selon Valarche, le matérialisme et le nationalisme, puisqu'ils compor-
tent une attitude de fermeture vis-à-vis l'autre, sont les deux raisons pour lesquelles 
les encycliques sociales reçoivent peu d'approbation, y compris parmi les fidèles.' 
Il s'agit de construire une civilisation de l'amour qui bannit la violence, l'égoïsme, 
le gaspillage, l'exploitation et le désordre moral. 
Une piste de recherche intéressante pour l'avenir consisterait à explorer davantage 
toute la question des droits sociaux, économiques et culturels en lien avec la 
destination universelle des biens. Les droits sociaux, économiques et culturels 
doivent être davantage reconnus par les institutions internationales, le pouvoir 
J.-M. VALARCHE, op. cit., 213-214. 
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politique et économique, puisqu'en bout de ligne, la création est un don de Dieu et 
doit profiter à l'ensemble de l'humanité. Dans quelle mesure une économie de 
marché peut-elle être compatible avec les droits de la personne lorsque c'est la loi 
du plus fort qui détermine toute l'organisation sociale? Une autre piste de recher-
che dans le cadre de la problématique du développement consisterait à voir de 
quelle façon l'économie sociale peut jouer un rôle grandissant et si elle peut 
prétendre, un jour, se substituer au système capitaliste. 
BIBLIOGRAPHIE 
BIBLIOGRAPHIE 
ALBERT, M., Capitalisme contre capitalisme, Paris, Seuil, 1991, 316 p. 
ASSEMBLÉE DES ÉVEQUES DU QUÉBEC, "Message du i mai 1992. 'Pour vivre la 
démocratie économique", L 'Eglise canadienne, vol. 25, no 7, 14 mai 1992, p. 199-203. 
AUBERT, J.-M., Pour une théologie de l'âge industriel, tome I, Église et croissance du 
monde, Col!. Cogitatio fidei, no 59, Paris, Cerf, 1971, 401 p. 
AUBERT, J.-M., Vivre en chrétien au XX siècle, tome I. L'engagement du chrétien, 
Mulhouse, Éditions Salvator, 1977, 196 p. 
AUGUSTIN, Les Confessions, tome I, Traduction de J. Trabucco, Paris, Garnier, 1960, 368 
p. 
BAUM, G., Karl Polanyi on Ethics and Economics, Montreal/Kingston, McGil/Queen's 
University Press, 1996, 94 p. 
BAUM, G., Essays in Critical Theology, Kansas City, Sheed and Ward, 1994, 244 p. 
BAUM, G., Compassion et solidarité: une Église pour les autres, Montréal, Belarmin, 
1992, 143 p. 
BAUM, G., Theology and Society, New York, Paulist Press, 1987, 298 p. 
BAUM, G., The Priority ofLabor. A Commentary on Laborem exercens, Encydilcal Leter 
of Pope John Paul I, New York, Paulist Press, 1982, 152 p. 
BAUM, G., Religion and Alienation. A Theological Reading of Sociology, New York, 
Paulist Press, 1975, 296 p. 
BAUM, G. and D. CAMERON, Ethics and Economics. Canadas Catholic Bishops on the 
Economic Crisis, Toronto, Lorimer, 1984, 216 p. 
BAUM, G. and R. ELLSBERG (ed.), The Logic of solidarily: commentaries on Pope 
John Paul Il's encyclical On social concem, Maryknol, N.Y., Orbis Books, 1989, 
- 232 p. 
219 
BAYER, R., " Christian personalism and democratic capitalism", Horizon, vol. 21, no 2, 
1994, p.  313-331. 
BERNARD, M., L'Utopie néolibérale, Montréal, Éditions du Renouveau québécois et la 
Chaire d'études socio-économiques de l'U.Q.A.M., 1997, 318 p. 
BERTHOUZOZ, R. et R. PAPINI (éd.), Éthique, économie et développement. L'ensei-
gnement des évêques des cinq continents (1891-1991), Fribourg/Paris, Éditions 
Universitaires/Cerf, 1995, 270 p. 
BIÉLER, A., Le développement fou, Genève, Labor et Fides, 1973, 173 p. 
BIFFI, F., The "Social Gospel" of Pope John Paul II. A Guide to die Encylicals on Human 
Work and die Authentic Development of Peoples, Translation by S. Ekong, Rome, 
Pontifical Lateran University, 1989, 110 p. 
BLOCK, W. and I. HEXHAM (ed.), Religion, Economics and Social Thought, Vancouver, 
The Fraser Institute, 1986, 573 p. 
BOFF, L., Cîy of the earth, ciy of the poor, Translation by P. Berryman, Maryknoll, N.Y., 
Orbis Books, 1997, 242 p. 
BOFF, L., "La théologie de la libération et l'écologie. Alternative, confrontation ou 
complémentarité?", Concilium, no 261, 1995, p.  89-101. 
BOFF, L., Ecology and liberation: a new paradigm, Translation by J. Cumming, Maryk-
no!!, N. Y., Orbis Books, 1995, 187 p. 
BOOKCHIN, M., "Recovering Evolution: A Reply to Eckersley and Fox", Envi ronmental 
Ethics, vo!. 12, no 3, Fa!! 1990, p.  253-274. 
BOUCHARD, L., "L'économie sociale joue un rôle grandissant", Le Journal LES AFFAI-
RES, samedi le 15 avril 2000, p.  21. 
CARTER, A., "Deep ecology or social ecology?" Heythrop Journal, vol. XXXVI, 1995, p. 
328-350. 
CHEF DE LA DÉLÉGATION DU SAINT-SIEGE (Le), "Une polarisation de la société entre 
riches et pauvres malgré la croissance économique", La documentation catholique, no 
2223, 2 avril 2000, p.  320-323. 
CHOSSUDOVSKY, M., The Globalisation of Poverly: Impacts of LM. F. and World Bank 
Reforms, Londres, Zed Books, 1997, 280 p. 
220 
CHRISTIANSEN, D. and W. GRAZER (ed.), "And God saw that it was good" Catholic 
Theology and the Environment, Washington D.C., United States Catholic Conference, 
1996, 354 p. 
CHRISTIANSEN, D., "Ecology, justice and development", Theological Studies, vol. 51, no 
1, March 1990, p.  64-81. 
CLAIRMONT, F., "Ces firmes géantes qui se jouent des États", Le Monde diplomatique, no 
549, décembre 1999, p.  19. 
CLAIRMONT, F., "Fusions d'entreprises, festins de prédateurs", Le Monde diplomatique, 
no 546, septembre 1999, p.  3. 
COBB Jr, J. B., Sustainability. Economics, Ecology and Justice, Maryknoll, N. Y., Orbis 
Book, 1992, 130 p. 
COLLECTIF, La justice sociale comme Bonne Nouvelle. Messages sociaux, économiques et 
politiques des évêques au Québec 1972-83, Montréal, Bellarmin, 1984, 386 p. 
COMMISSION MONDIALE SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT, 
Notre avenir à tous, Montréal, Éditions du Fleuve et Les Publications du Québec, 
1988, 454 p. 
COMMON, M., Sustainabilily and Policy: Limits w Economics, New York, Cambridge 
University Press, 1995, 342 p. 
CONCILE VATICAN II, Gaudium et spes. Constitution pastorale du Concile Vatican II sur 
l'Église dans le monde de ce temps, Montréal, Éditions Paulines, (i édition: 1965) 
1989, 172 p. 
CONFÉRENCE DES ÉVEQUES CATHOLIQUES DU CANADA, "Message social 'Le 
chômage généralisé: un appel à la mobilisation de toutes les forces du pays", La 
documentation catholique, no 2073, 6 juin 1993, p.  54 1-547. 
CONFÉRENCE DES ÉVEQUES CATHOLIQUES DU CANADA, "Les coûts humains du 
chômage", L 'Église canadienne, vol. XIII, no 10, 24 janvier 1980, p.  291-296. 
CONFÉRENCE DES ÉVEQUES DES ÉTATS-UNIS, Justice économique pour tous. 
Lettre pastorale des évêques des États- Unis sur l'enseignement social catholique et 
l'économie américaine, Traduction de F. Farineau, R. Sugranyes de Franch et M. 
Villet, Albeuve, Suisse/Paris, Castella/Cerf, 1988, 245 p. 
221 
CONGRÉGATION POUR LA DOCTRINE DE LA FOI (Instruction de la), "La liberté 
chrétienne et la libération", La documentation catholique, no 1916, 20 avril 1986, p. 
393-411. 
CONGRÉGATION POUR L'ÉDUCATION CATHOLIQUE, "Orientations pour l'étude et 
l'enseignement de la doctrine sociale de l'Église dans la formation sacerdotale", La 
documentation catholique, no 1990, 3 et 17 septembre 1989, p.  774-803. 
CONSEIL PONTIFICAL COR UNUM, "La faim dans le monde. Un défi pour tous: 
le développement solidaire", La documentation catholique, no 2148, 17 novembre 
1996, p. 958-987. 
COSTE, R., "L'encyclique de Jean-Paul II sur la question sociale", Esprit et vie, no ii, 17 
mars 1988, p.  161-174. 
COSTE, R., L 'Église et les défis  du monde. La dynamique de Vatican II, Paris, Nouvelle 
Cité, 1986, 303 p. 
COSTE, R., "Le travail et l'homme. L'encyclique Laborem exercens", Esprit et vie, no 3, 
21 janvier 1982, p.  33-46 et no 4, 28 janvier 1982, p.  49-57. 
COSTE, R., Église et vie économique, Paris, Les Éditions Ouvrières, 1970, 299 p. 
DALY, H .E., Beyond Growth: The Economics of Sustainable Development, Boston, Beacon 
Press, 1996, 253 p. 
DALY, H.E., "Towards some Operational Principles of Sustainable Development", Ecologi-
cal Economics, vol. 2, no 1, Apnl 1990, p.  1-6. 
DALY, H. E. and J. B. COBB Jr, For the Common Good. Redirecting the Economy 
Toward Connnuniiy, the Environment and a Sustainable Future, Boston, Beacon Press, 
1989, 482 p. 
DEFOURNY et al. (dir.), Insertion et nouvelle économie sociale. Un bilan international, 
Col!. "Sociologie économique", Paris, Desclée de Brouwer, 1998, 372 p. 
DEFOURNY, J. et J.-L. MONZON CAMPOS (éd.), Économie sociale. Entre économie 
capitaliste et économie publique, Bruxelles, De Boeck, 1992, 459 p. 
DORR, D., Option for the Poor. A Hundread Years of Vatican Social Teaching, Maryknoll, 
N.Y., Orbis Books, 1983, 328 p. 
DOUGLASS, B. and D. HOLLENBACH (ed.), Catholicism and Liberalism. Contributions 
to American Public Philosophy, New York, Cambridge University Press, 1994, 352 p. 
222 
DOURA, F., Mondialisation. Exclusion sociale et marginalisation des pays sous-développés, 
Montréal, CIDIHCA, 1998, 254 p. 
DUCRET, R. et al. (dir.), Christianisme et modernité, Paris, Cerf, 1990, 322 p. 
ENGEL, R. and J. GIBB ENGEL (ed.), Ethics of Environment and Development. Global 
Challenge, International Response, Tuscon, Az., The University of Arizona Press, 
1990, 264 p. 
L'Église et la question sociale, De Léon XIII à Jean-Paul II, Montréal, Fides, 1991, 545 p. 
FALISE, M. et RÉGNIER, J., Économie et foi, Paris/Montréal, Centurion/Éditions Paulines, 
1993, 128 p. 
FAUCHEUX, S. et J.-F. NOEL, Les menaces globales sur l'environnement, La Découverte, 
1990, 123 p. 
GALBRAITH, J.K., Chroniques d'un libéral impénitent, Traduction de F. Billard et D. 
Blanchard, Paris, Gallimard, 1981, 382 p. 
GALBRAITH, J. K., Le Nouvel État industriel. Essai sur le système économique américain, 
Traduction de J.-L. Crémieux-Briihac et M. Le Nan, 3 édition, Paris, Gallimard, 
(1 édition: 1972) 1979, 473 p. 
GANNON, T. (éd.), The Catholic Challenge to the American Economy. Reflections on the 
U. S. Bishop 's Pastoral Letter on Catholic Social Teaching and the U. S. Economy, 
New York, MacMillan, 1987, 296 p. 
GEFFRÉ, C., "Les enjeux de la culture contemporaine pour la foi chrétienne", Lavai 
théologique et philosophique, vol. 52, no 2, juin 1996, p.  565-581. 
GEORGE, S., "Pour la refonte du système financier international: à la racine du mal", Le 
Monde diplomatique, no 538, janvier 1999, p.  3. 
GIBELLINI, R., "Le débat théologique sur l'écologie", Concilium, no 261, 1995, p.  159-
169. 
GOUDZWAARD, B.," Création Management: The Economics of Earth Stewardship", Epi-
phany, vol. 8, no 1, 1987, p.  37-45 et no 2, 1988, p.  67-72. 
GOUDZWAARD, B., Capitalism and Progress, Translation by J. Van Nuis Zylstra, Grand 
Rapids, Wm. B. Eerdmans, 1979, 269 p. 
223 
GOULET, D., "Catholic Social Doctrine and New Thinking in Economics", Cross Currents, 
vol. 42, no. 4, winter 1992-93, p.  504-527. 
GOULET, D., A New Moral Order. Studies in Development Ethics and Liberation Theolo-
gy, Maryknoll, N.Y., Orbis Book, 1974, 142 p. 
GOWDY, J., "Progress and Environmental Sustainabiity", Environmental Ethics, vol. 16, no 
1, 1994, p.  41-55. 
GUDYNAS, E., "Écologie sociale du point de vue des pauvres", Concilium, no 261, 1995, 
p. 135-145. 
HABERMAS, J., La technique et la science comme "idéologie ", Traduction de J.-R. 
Ladmiral, Paris, Gallimard, 1973, 211 p. 
HALL, D.J., Etre image de Dieu. Le stewardship de l'humain dans la création, col!. 
Cogitatio fidei, no 213, Traduction L. Vaillancourt, Paris/Montréal, Cerf/Bellarmin, 
1998, 334 p. 
HALLMAN, D.G. (ed.), Ecotheology. Voicesfrom South and North, Maryknoll, N. Y., Or-
bis Books, 1994, 283 p. 
HANINK, J. "Karol Wojtyla: Personalism, intransitivity and character", Communio, no 23, 
summer 1996, p.  244-251. 
HEILBRONER, R. and W. MILBERG, The Making of Economic Society, Upper Saddle 
River, N.J. Prentice Hall, (i édition 1962) 1998, 190 p. 
HEINEGG, P., "Ecology and Social Justice: Ethical Dilemmas and Revolutionary Hopes", 
Environmental Ethics, vol. 1, no 4, 1979, p.  321-327. 
HELLMAN, J., "John Paul II and the personalist movement", Cross Currents, vol. XXX, no 
4, winter 1980-81, p.  409-419. 
HELLMAN, J., Emmanuel Mounier and the New Catholic Lefi 1930-1950, Toronto, 
University of Toronto Press, 1981, 357 p. 
HENDERSON, H., Tue Politics of the Solar Age. Alternatives to Economics, New York, 
Anchor Press/Doubleday, 1981, 433 p. 
HESSEL, D. (ed.), For Creation 's Sake. Preaching, Ecology and Justice, Phi!adelphia, The 
Geneva Press, 1996, 142 p. 
224 
HIBLER, M. et al. (dir.), Les sociétés canadiennes et la responsabilité sociale, Traduction 
par H. Rombaut, M. Limbes et S. Lee, Ottawa, L'Institut Nord-Sud, 1998, 203 p. 
HOLLENBACH, D., "Solidarity, Development and Human Rights", Journal of Religious 
Studies, Contents 26.2, Fa!! 1998, p.  305-3 17. 
HOLLENBACH, D., "Le marché et l'enseignement social catholique", Concilium, no 270, 
1997, p.  99-110. 
HOLLENBACH, D., "The Common Good Revisited", Theological Studies, vol. 50, no 1, 
March 1989, p.  70-94. 
HOLLENBACH, D., Justice, Peace and Human Rights: American Catholic Social Ethics in 
a Pluralistic World, New York, Crossroad, 1988, 260 p. 
HOLLENBACH, D., Claims in Conflict. Retrieving and Renewing the Catholic Human 
Rights Tradition, New York, Paulist Press, 1979, 219 p. 
HORKHEIMER, M. et T. ADORNO, La dialectique de la Raison. Fragments philosophi-
ques, Traduction d'E. Kaufholz, Paris, Gallimard, 1974, 281 p. 
HORKHEIMER, M., Éclipse de la raison, Col!. Critique de la politique, Traduction de J. 
Laizé, Paris, Payot, 1974, 236 p. 
HOUCK, J. et O. WILLIAMS (cd.), Co-Creation and Capitalism. Johns Paul JI's Laborem 
Exercens, Lanham, MD, University Press of America, 1983, 308 p. 
HOWSE, R. et M. MUTUA, Protection des droits humains et mondialisation de l'économie: 
un defl  pour l'O.M. C., Traduction par C. Vivier, Montréal, Centre International des 
droits de la personne et du développement démocratique, 2000, 25 p. 
HUEY, J., "Waking Up to flic New Economy", Fortune, 1994, June 271 , 
p. 
 36-46. 
JASPERS, K., La situation spirituelle de notre époque, Traduction de J. Ladrière et W. 
Biemel, 6 édition, Louvain/Paris, E. Nauwelaerts/Desclée de Brouwer, (i édition: 
1930) 1951, 254 p. 
JEAN-PAUL II, "Pour la mondialisation de la solidarité", La documentation catholique, no 
2225, 7 mai 2000, p.  412-413. 
JEAN-PAUL II, "Le Jubilé et la réduction de la dette des pays pauvres", La documentation 
catholique, no 2215, 5 décembre 1999, p. 1017-1018. 
JEAN-PAUL II, L'évangile de la vie, Paris, Cerf/Flammarion, 1995, 170 p. 
225 
JEAN-PAUL II, "L'homme passe toujours avant les systèmes socio-économiques", La 
documentation catholique, no 2107, 1 janvier 1995, p.  4-6. 
JEAN-PAUL II, "Lettre apostolique Tertio Millennio Adveniente" , La documentation 
catholique, no 2105, 4 décembre 1994, p. 1017-1032. 
JEAN-PAUL II, Entrez dans l'espérance, Paris, Pion/Mame, 1994, 335 p. 
JEAN-PAUL II, "Lettre encyclique Veritatis spiendor", La documentation catholique, no 
2081, 7 novembre 1993, p. 901-944. 
JEAN-PAUL II, "La Paix avec Dieu créateur, la Paix avec toute la création", La documen-
tation catholique, no 1997, 7 janvier 1990, p.  9-12. 
JEAN-PAUL II, "Exhortation apostolique post-synodale Reconciliatio et paenitentia", La 
documentation catholique, no 1887, 6 janvier 1985, p. 1-3 1. 
JEAN-PAUL II, "Lettre encyclique Dives in misericordia", La documentation catholique, no 
1797, 7 décembre 1980, p.  1083-1099. 
JEAN-PAUL II, "Lettre encyclique Redemptoris hominis", L 'Église canadienne, vol. XII, no 
15, 5 avril 1979, p.  450-471. 
JEAN-PAUL II, "Pour que le travail contribue à la dignité de l'homme", L 'Église canadien-
ne, vol. XII, no 13, 8 mars 1979, 389-390. 
JEAN-PAUL II, "Nous rejoindrons l'homme, la justice à travers l'évangélisation", L 'Église 
canadienne, vol. XII, no 12, 22 février 1979, p.  361-368. 
JOBLIN, J., "L'éthique, l'Église et les rouages de l'économie", Gregorianum, vol. 79, no 1, 
1998, P. 85-111. 
JOBLIN, J., "La doctrine sociale de l'Église est-elle universelle?", Gregorianum, vol. 74, no 
4, 1993, p.  659-687. 
KOSLOWSKJ, P. (ed.), Ethics in Economics, Business and Economic Policy, Berlin, 
Springer-Verlag, 1992, 188 p. 
KOSLOWSKI, P., Principes d'économie éthique, Traduction d'A. Saada, Paris, Cerf, 1998, 
357 p. 
KONG, H., Une théologie pour le troisième millénaire, Traduction de J. Feisthauer, Paris, 
Seuil, 1989, 374 p. 
226 
LACHANCE, A. and J. CARROLL (cd.), Einbracing Earth. Catholic Approaches w 
Ecology, Maryknoll, N.Y., Orbis Books, 1994, 280 p. 
LADRIERE, J., L'éthique dans l'univers de la rationalité, Cou. Catalyses, Namur/Montréal, 
Artel/Fides, 1997, 329 p. 
LADRIERE, J., Les enjeux de la rationalité. Le défi de la science et de la technologie aux 
cultures, Paris, Aubier-Montaigne/Unesco, 1977, 219 p. 
LAUBIER, P. de (éd.), L'enseignement social chrétien, Col!. Prémices, Fribourg, Éditions 
Universitaires, 1988, 258 p. 
LEBRET, L.J., Dynamique concrète du développement, Paris, Économie et Humanisme, Les 
Éditions Ouvrières, 1961, 550 p. 
LÉVESQUE, B. et al. (éd.), L'autre économie. Une économie alternative? Québec, Presses 
de l'Université du Québec, 1989, 372 p. 
LOWENTHAL, P., "Finalités économiques", Revue d'éthique et de théologie morale "Le 
Supplément", no 206, septembre 1998, p.  149-179. 
McLAUGHLIN, Regarding Nature. Jndustrialism and Deep Ecology, Albany, State 
University of New York Press, 1993, 280 p. 
MALLEY, F., Le Père Lebret. L'économie au service des hommes, Paris, Cerf, 1968, 255 
p. 
MARITAIN, J., La personne et le bien commun, Paris, Desclée de Brouwer, 1947, 93 p. 
MARITAIN, J., Humanisme intégral. Problèmes temporels et spirituels d'une nouvelle 
chrétienté, Paris, Aubier/Montaigne, 1936, 334 p. 
MARX, K., Oeuvres, Économie, tome 1, Édition établi par M. Rubel, Paris, Gallimard, 
1965, 1820 p. 
MEEKS, M. D., God the Economist. The Doctrine of God and Political Economy, Minnea-
polis, Fortress Press, 1989, 255 p. 
MEEKS, M.D., "God as Economist and the Problem of Property", Occasional Paper, 
Institute for Ecumenical and Cultural Research, Collegeville, Minnesota, February 
1984, no 21, p. 1-7. 
MENDES, C. (dir.), Le Mythe du développement, Paris, Seuil, Col!. Esprit, 1977, 272 p. 
227 
MICHEL, N. (éd.), L'enseignement social chrétien. Les nouveaux défis. Actes du colloque 
"Cent ans d'enseignement social chrétien (1891-1991) ", Fribourg, Éditions Universi-
taires, 1992, 376 p. 
MOLTMANN, J., Dieu dans la création. Traité écologique de la création, Cou. Cogitatio 
fidei, no 146, Traduction par M. Kleiber, Paris, Cerf, 1988, 419 p. 
MOLTMANN, J., "Introduction à la théologie de l'espérance", Traduction L. Rimbault et H. 
Schoenhab, Études théologiques et religieuses, no 4, 1971, p. 399-414. 
MOUNIER, E., Le personnalisme, Coll. "Que sais-je?", no 395, Paris, P.U.F., (i édition: 
1950) 1965, 136 p. 
MOUNIER, E., Oeuvres, tome 1 (1931-39), Paris, Seuil, 1961, 940 p. 
MOUNIER, E., Qu'est-ce que le personnalisme? Paris, Seuil, 1946, 105 p. 
MYRDAL, G., Procès de la croissance, Traduction de Tradecom, Paris, P.U.F., 1978, 278 
p. 
O'BRIEN D. and T. SHANNON (cd.), Catholic Social Thought. The Documentary 
Héritage, Maryknoll, N.Y., Orbis Books, 1992, 688 p. 
PAUL VI, L 'Évangélisation dans le monde moderne, Montréal, Éditions Paulines, (i 
édition: 1975) 1988, 93 p. 
PEMBERTON, B. and D. RUSH FINN, Toward a Christian Economic Ethic. Stewardship 
and Social Power, Minneapolis, Winston Press, 1985, 256 p. 
PELLETIER, G.R et L. RACINE (éd.), Les évêques et la crise économique. Des universi-
taires s'interrogent, Sherbrooke, Les Éditions de l'Université de Sherbrooke, 1984, 
186 p. 
PETRELLA, R., Écueils de la mondialisation. Urgence d'un nouveau contrat social, 
Montréal/Québec, Fides/Musée de la civilisation, 1997, 48 p. 
PIOLANTI, A. (cd.), Atti del IX Con gresso tomistico internazionale, Citta del Vaticano, 
Pontificia Accademia di S. Tommaso e di Religione Cattolica, 1991. 
POLANYI, K., La Grande Transformation. Aux origines politiques et économiques de notre 
temps, Traduction de C. Malamoud et M. Agenc, Paris, Gallimard, 1983, 419 p. 
PRADES, J.A., et al (dir.), Environnement et développement. Questions éthiques et 
problèmes socio-politiques, Montréal, Fides, 1991, 374 p. 
228 
PROGRAMME DES NATIONS-UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT, Rapport mondial 
sur le développement humain 1996, Traduction par Architexte, M. Coclet, J.-C. 
Dumont et C. Milev sous la direction de E. Scott Andrews, Paris, Economica, 1996, 
251 p. 
PUEL, H., Les Paradoxes de l'économie. L'éthique au défi, Paris, Bayard/Centurion, 1995, 
252 p. 
PUEL, H., L'économie au défi de l'éthique. essai d'éthique économique, Paris, Cerf/Cujas, 
1989, 149 p. 
RADERMAKERS, J., Au fil de l'évangile selon saint Matthieu, Bruxelles, Institut d'études 
théologiques, 1974, 398 p. 
RAMONET, I., "Nouveau siècle", Le Monde diplomatique, no 538, janvier 1999, p. 1. 
RAMONET, I., "Firmes géantes, Etats nains", Le Monde diplomatique, no 531, juin 1998, 
P. 1. 
RAMOS REGIDOR, J., "Quelques prémisses pour une théologie écosociale de la libération", 
Concilium, no 261, 1995, p.  103-119. 
RICHARD, J. et L. O'NEILL (dir.), La question sociale hier et aujourd'hui. Colloque du 
centenaire du Rerum Novarum, Ste-Foy, P.U.L., 1993, 614 p. 
RIFKIN, J., La Fin du travail, Traduction de P. Rouve, Paris/Montréal, La Découverte! 
Boréal, 1997, 436 p. 
RIZZI, A., Dieu cherche l'homme, Traduction de S. Rouers, Paris, Centurion, 1989, 150 p. 
ROBB, C. and C. CASEBOLT, Convenant for a New Creation. Ethics, Religion and Public 
Policy, Maryknoll, N.Y., Orbis Books, 1991, 293 p. 
ROMANA, A.L. de, "L'après crise et le nouvel équilibre. De la croissance à l'harmonie", 
Partie I, Interculture, no 104, vol. XXIII, no 3, été 1989, p.  5-91. 
ROMANA, A.L. de, "L'après crise et le nouvel équilibre. De la croissance à l'harmonie", 
Partie II, Interculture, no 105, vol. XXIII, no 4, automne 1989, p.  92-210. 
ROSE, R., "Panacée au chômage ou stratégie de lutte?", Relations, no 635, novembre 1997, 
p. 265-268. 
RUETHER, R.R., Gaïa and God. An Ecofeminist Theology of Hearth Healing, New York, 
Harper and Collins, 1992, 310 p. 
229 
RYAN, M. and T.D. WHITMORE (ed.), The Challenge of Gobai Stewardship. Roman 
Catholic Responses, Notre-Dame, Id., University of Notre-Dame Press, 1995. 
SALWYN, A., "Une pénurie de pièces fera grimper le prix des petits appareils électroni-
ques", Journal LES AFFAIRES, samedi le 12 août 2000, p.  9. 
SANTA ANA, J. de, "Le système socio-économique actuel: cause du déséquilibre écologi-
que et de la pauvreté", Concilium, no 261, 1995, p.  13-23. 
SCHALL, J., "The Teachmg of Centesimus Annus", Gregorianum, vol. 74, no 1, 1993, p. 
17-43. 
SCHUMACHER, E.F., Smail is beautfull: une société à la mesure de l'homme, Traduction 
par D. et W. Day et M.-C. Florentin, Paris, Contretemps/Le Seuil, 1978, 318 p. 
SHERIDAN, E.F. (ed.), Do Justice! The Social Teaching of the Canadian Catholic Bishops 
(1945-1986), Toronto, Jesuit Centre for Social Faith and Justice, 1987, 470 p. 
SIEGWALT, G., Dogmatique pour la catholicité évangélique. Système mystagogique de la 
foi chrétienne, tome III. L'affirmation de la foi, vol. 1. Cosmologie théologique: 
Sciences et philosophie de la nature, Paris/Genève, Cerf/Labor et Fides, 1996, 298 p. 
SIEGWALT, G. (éd.), La nature a-t-elle un sens? Strasbourg, Presses de l'Université de 
Strasbourg, 1980, 214 p. 
SEN, A., On Ethics and Economics, Oxford/Cambridge, Blackwell, 1987, 131 p. 
STUART MILL, J., Principes d'économie politique avec quelques-unes de leurs applications 
à l'économie sociale, tome II, Traduction par H. Dussard et M. Courcelle-Seneuil, 
Paris, Guillaumin, 1861, 532 p. 
STUART MILL, J., Autobiography, London, Oxford University Press, (i' édition: 1969) 
1971, 196 p. 
SYNODE DES ÉVEQUES, "Justice dans le monde", La documentation catholique, no 1600, 
2janvier 1972, p.  12-18. 
THÉORET, R., "La bonne tenue de l'économie attribuable à la haute technologie", Le 
Journal LES AFFAIRES, samedi le 16 septembre 2000, p.  12. 
TREMBLAY, D.-G. (dir.), Objectif plein emploi: le marché, la social-démocratie ou 
l'économie sociale? Sainte-Foy, Presses de l'Université du Québec, 1998, 282 p. 
230 
UNITED NATIONS CONFERENCE ON ENVIRONMENT AND DEVELOPMENT, Press 
Summaiy of Agenda 21, New York, United Nations, 1992, 34 p. 
VALARCHE, J.-M., Nos papes ont-ils une doctrine économique?, Fribourg, Éditions 
Universitaires, 1991, 222 p. 
VAN PARUS, P. (dir.), Ni ghetto ni tour d'ivoire. L'éthique économique et sociale 
aujourd'hui, Louvain-la-Neuve, Academia, 1993, 137 p. 
VAN PARUS, P., Le modèle économique et ses rivaux. Introduction à la pratique de 
l'épistémologie des sciences sociales, Genève, Librairie Droz, 1990, 243 p. 
VINDT, G., 500 ans de capitalisme, Paris, Éditions Mille et une nuits, 1998, 143 p. 
WACHTEL, P., The Poverty of Affluence. A Psychological Portrait of the American Way of 
Lfe, New York, MacMillan and The Free Press, 1983, 316 p. 
WEISSKOPF, W., Alienation and Economics, New York, Dutton, 1971, 202 p. 
WIELENGA, B., "Vers un nouveau modèle de production: d'une économie de croissance 
illimitée vers une économie de suffisance humaine", Concilium, no 261, 1995, p.  123-
133. 
WOJTYLA, K., Person and Community: Selected Essays, Translation by T. Sandok, New 
York, Peter Lang, 1993, 370 p. 
